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3 LEGISLATURE 
SESSION DE 1957-1958 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 99% SEANCE 





Séance du Vendredi 7 Février 1958. 





6. — Contingents de décorations de la Légion d'honneur sans trai- 
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Art. fer (texte de l’Assemblée nationale). 

Amendements n° 2 de Mme Lefebvre et n° 4 de M, Mignot: 
MM. Mignot, Thibaud. | 

Amendement n° 1 reclifié de M. Alloin: M. Gautier-Chaumet, 

MM. le président de la commission, Besset; Bacon, ministre dn 
travail et de ia sécurité sociale; Mme Lefebvre, M. Gautier- 
Chaurnet. 

Adoption, au scrutin, de l'amendement ne 1 rectifé, 


Amendements no 3 de M. Leclercq et no 5 de M. Mignot: 
MM. Leclereq, le président de la commission, le ministre du 
Uavail, Triboulet, Mignot, — Retrait. 


Adoption de Flartic:e modifié. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi. 

9. — Durée du travail dans les établissements de commerce non 
alimentaire, — Discussion, en dèuxième lecture, d'une proposi- 
tion de loi {p. 612). 

Mme Guérin, rapporteur. 

Discussion générale: M, Triboulet. — Clôture. 

Arlicle unique (texte de l’Assemblée nationale). 

MM. Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale; Cou- 
tant, président 6e la commission, 

Adoption, au scrutin. 


rs 10. — Motion d'ordre (p. 613). 
: 11. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
p (p. 614). 

12. — Demandes en autorisation de poursuites. — Demandes de 


prolongation de déiai pour le Gépôt de rapports (p. 61%), 
13. — Renvois pour avis (p. 614). 
14. — Dépôt d'un projet de loi (p. 611). 
15. — Dépôt de propositions de loi (p. 614). 
36. — Dépôt de propositions de résolution (p. 614). 


17. — Dépôt d'un rapport et inscription d'office à l'ordre du jour 
(p. 615). 


18. — Dépôt de rapports (p, 615). 
19. — Dépôt d'un avis (p. 615). 


20. — Dépôt d'un avis transmis par l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise (p. 616). 


21. — Ordre du jour (p 6té6). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures, 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 
6 février a été affiché et distribué, 

ll n'y a pas d'observation 7. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Joannès Dupraz s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’assemblée. 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé 





M. le président. J'ai recu de M. Waldeck Rochet une demande 
d'interpellation sur la politique agricole du gouvernement et 
notamment sur les graves conséquences que comportent: 4° Ja 
suppression projetée de la ristourne de 15 p. 100 sur le matériel 
agricole; 2° la suppression des subventions aux communes 
rurales pour l'entretien des chemins communaux résultant de 
la réduction massive des crédits affectés au fonds routier; 3° Ja 
réduction des crédits destinés aux travaux d’adduction d’eau 
dans les campagnes; 4° l'entrée de l’agricultüre française. dans 
Je Marché commun. 4 4 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


— 4 — 
REPONGES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ONALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
Miuisires à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 
M. le président. M. Max Brussét avait posé une question à 
M. le secrétaire d'Etat au budget. 


Mais l’auteur de Ja question m'ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné 


‘un de ses collègues pour le suppléer, cette question est, eonfor- 


mément au troisième, alinta de l'article 96 du règlement, 
reportée d'office à la suite du rèle des questions orales. 

M. Frédéric-Dupont avait posé une question à M. le ministre 
des affaires é!rangères. 

Mais M. le ministre des affaires étrangères m'a fait connaître 
qu’en accord avec l’auteur de la queshion, il en demandait Je 
report à la séance du vendredi 21 février. 

Il en est ainsi décidé. 

M. Privat avait posé une question à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. 

Mais M. le ministre des travaux publics, des transperts et 
du tourisme m'avant fait connaître qu'il ne pouvait assister 
à la présente séance, cette question est reportée d'office, confor- 
mément au quatrième alinéa de l’article 96 du règlement, à 
l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


DEMANDE DE SUSPENSION DES CONTRÔLES FISCAUX 


M. le président. M. Georges Juliard expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu’une circulaire 
de ses services a ordonné la reprise des contrèkles dont les 
méthodes avaient provoqué chez les contribuables certaines 
réactions parmi lesquelles on déplore plusieurs suicides. Il 
lui signale que récemment dans son département, deux contri- 
buables se sont suicidés en l’espace de quinze jours devant 
les conséquences d'un contrôle, Il lui demande s'il ne pense 
pas que, la fiscalité étant injuste et dépassant les possibilités 
contributives des intéressés, 1} serait nécessaire, pour éviler le 

ire, et en conseience, de Eu les centrèles én attendant 
e vote d'une vraie réforme fiscale et, en tout état de cause, 
les mesures qu’il compte prendre pour éviter de telles consé- 
quences. + 

La pyrole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, suppléant 
* le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. 


M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget, sup- 
pléant M. le ministre des finances, des affaires économiques cet 
du plan. Mes chers collègues, prenant prétexte du suieide- de 
deux contribuables de son département dont il attribue Ta cause 
au contrôle fiscal, M. Juliard demande s'il n’est pas nécessaire 
de suspendre les contrôles en attendant le vote d’une vraie 
réforme fiscale. 

Cette question appelle une utile mise au point car il n’est pas 
rare que des mouvements d’agitation antifiscale, par un 
macabre subterfuge, utilisent pour leur propagande le suicide 
de commerçants ou d'artisans. 

Les règles relatives au secret professionnel qui lient l’admi- 
nistration fiscale n’autorisent pas à faire état de certaines pré- 
cisions qui eussent permis d'apprécier les mobiles de Ja funeste 
détermination des commerçants auxquels fait allusion la que:- 
tion orale de M. Juliard. 
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Tout en restant dans les limites autorisées par la loi, je puis 
cependant indiquer que ni l'un ni l'autre des contribuables 
visés par l'honorable parlementaire n'ont fait l'objet d'un 
contrôle fiscal avant leur suicide. 

L'enquête approfondie à laquelle il a été procédé permet, par 
ailleurs, de déclarer que les sérvices locaux des contributions 
directs, de l'enregistrement et des contributions indirectes 
avaient fait preuve, en plusieurs circonstances, d'une particu- 
lire bienveillance à l'égard de ces contribuables et que l'atti- 
tude de ces services, tant sur le plan humain que sur le plan 
administratif, s’est révélée irréprochaible. 

Il est très vraisemblable que les contribuables dont il s’agit 
étaient beaucoup plus ca par leur situation commer- 
ciule difficile que par leur situation fiscale. L'un d'eux avait 
mème été déclaré en faillite le 27 mai 1956, alors qu'aucune 
poursuite n’avait été engagée à son encontre pour le recouvre- 
ment des impôts. 

ll convient, à cet égard, de rappeler l'exploitation indécente 
faite, en partant de ces deux décès, par l'U. D. C. A. Plusieurs 
articles, qui contenaient des inexactitudes graves sur les dettes 
fiscales des intéressés, ont été publiés, tant dans les journaux 
locaux que dans les organes à diffusion nationale, dans le but 
évident d’exaspérer une certaine fraction de l'omnion publique 
et de la dresser contre la loi fiscale et les services chargés de 
l'appliquer, 

IL n’est pas excessif de faire un rapprochement entre cette 
campagne d'’excitation et les incidents ou attentats qui ont eu 
lieu au début de l'année 1957. 

Cette mise au point étant faite, la proposition formulée par 
M. Juliard de suspendre les contrôles en attendant le vote d'une 
« vraie réforme fiscale » est inacceptable. 

En effet, il ne peut être envisagé de suspendre le contrôle 
fiscal, ne serait-ce que pendant quelques mois. Dans un sys- 
tème fiscal fondé, pour l'essentiel, sur la déclaration des con- 
tribuables, la suspension du contrôle conduirait à laisser chaque 
citoyen libre de déterminer à sa guise le montant de ses impo- 
sitions, Une telle situation est inconcevañile, 


certes, il est probable que l’honorsble parlementaire ne 
songe qu’à la suppression des vérifications de comptabilité 
effectuées chez les commerçants et chez les industriels. Mais la 
différence de traitement qui en résulterait entre les intéressés, 
dont les déclarations ne peuvent être vérifiées que sur place, 
et d'autres catégories de citoyens, tels que les salariés, les 
titulaires de revenus mobiliers ,etc.., dont les revenus peuvent 
être exactement contrôlés du bureau grâce aux recoupements 
dont disposent les services fiscaux rendrait une telle décision 
inadmissible. 

Au surplus, il convient de remarquer que les commerçants 
et les fournisseurs de services réalisant un chiffre d'affaires 
n'excédant pas respectivement quinze millions et quatre mil- 
lions de franes — ces chiffres venant d’être portés à vingt mil- 
lions et six millions de francs par l'adoption définitive par le 
Parlement, le 30 janvier dernier, de Ja ge mg e loi 
n° 6171 de M. Boisdé — ont la possibilité d'opter pour un 
régime d'imposition forfaitaire qui les met, en fait, à l'abri de 
toute vérification de comptabilité. Restent done assujetties au 
contrôle sur piace, d'une part, les entreprises dont le chiffre 
d'affaires excède ces limites et, d'autre part, celles qui ont 
volontairement renoncé au régime forfaitaire. 

Pour répondre enfin à l'allusion faite par M. Juliard aux 
mtihodes de contrôle, il est précisé que la loi du 2 avril 1955 
el le décret du 30 avril 1953 ont prévu un ensemble de mesures 
destinées à donner aux contribuables vérifiés des garanties 
nouvelles et que les agents des régies financières, suivant en 
Cela aussi bien les traditions de leur corps que les instructions 
administratives, font preuve, lors de leurs vérifications, de 
Molération, de tact et de courtoisie. 


M. le président. La parole est à M. Couturaud, suppléant 
M. Juliard. 


M. René Couturaud. Je vous remercie, monsieur le secrt- 
ture d'Etat, des explications que vous avez bien voulu nous 
donner. 

_Je reconnais avec vous que dans le cas précis qui nous 
occupe, le décès des deux personnes en cause n'a pas été pré- 
cédé d'un contrôle fiscal. 

Mais je peux vous citer dans mon département de Seine-et- 
Oise, d'autres cas de décès consécutifs à ces contrôles. 

A Beauchamp, par exemple, à la suite d’un contrôle, un 
‘remner s'est vu infliger, par le jeu des simples, doubles et 
Juadruples droits, une amende de six millions de francs. 

Plutôt que de payer cette somme, ce commerçant a préféré 
laisser une veuve. 





Je vous rappellerai encore ce qui s'est passé à l'Haÿ-les- 
Roses voici deux ans et demi ou trois ans: une pelile com- 
merçante a préféré aller se pendre dans les bois plutôt que 
de payer ce que l'Etat lui reclamait et qu'elle jugeuit injus- 
titié. 

Je reconnais évidemment qu'il y a de bons ouvriers et qu'il 
y en à de mauvais, qu'il y a de bons commerçants et qu'il 
y en a de mauvais. De même, monsieur le secrétaire d'Élal, 
il y a de bons ministres et il y eu a de mauvais. 


PRÊTS SPÉCIAUX A LA CONSTRUCTION 


M. le président, M. Cormier expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que les reiève- 
ments successifs du taux d'escompte de la Banque de France 
ont entrainé, pour de nombreux petits constructeurs, un désé- 
quilibre de leurs prévisions budgétaires; que des mesures ont 

éjà été prises atiu de réduire les eflets facheux de ce relève- 
ment mais que ces mesures sont insuffisantes et laissent un 
grand nombre de petits constructeurs dans une situation dif- 
licile ; que la charge supplémentaire imposée aux emprunteurs 
est particulièrement lourde pour les budgets modestes, I lui 
demande s'il ne peut envisager de prendre une mesure excep- 
tionnelle en faveur des constructeurs ayant souscrit des 
emprunts inférieurs à trois millions de francs, lorsque ces 
emprunts sont antérieurs aux mesures du relèvement du taux 
d'escompte de la Banque de France 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, suppléant 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan 


M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget Mes 
chers collègues, comme le rappelle dans sa question M. Cor- 
mier, des dispositions avaient déjà été prises, il y a quelques 
mois, pour compenser, dans une certame mesure, la charge 
que le relèvement du taux de l’escompte faisait peser sur les 
bénéficiaires de prêts spéciaux à la construction. Mais aprés 
examen d'un certain nombre de cas particuliers, il est apparu 
que les crilères initialement adoptés, notamment en ce qui 
concerne les bénéficiaires de la prime à 600 francs, laissaient 
hors du champ d'application du régime d'allègement des 
emprunteurs dignes d'intérêt. 

C'est pourquoi, ainsi que j'ai eu l'honneur de l'indiquer à 
l’Assemblée nationale, le ?2 janvier 1958, en réponse à une 
question orale analogne posée par M. Bichet, je Gouvernement 
a repris l'examen de ce problème et décidé récemment 
d'étendre à l'ensemble des titulaires de prêls spéciaux à Ja 
construction, sans aucune Jimitation, l’allégement d'un point 
du taux de l'intérêt. 

Cette décision récente me semble donner entièrement satis- 
faction aux préoccupations exprimées dans la question de 
M. Cormier. Les intéressés ont été informés par un communiqué 
que le bénéfice de cette mesure nouvelle libérale leur était 
accordé de plein droit à compter de la plus prochaine échéance 
d'intérêts qui suivra le 1° janvier 1958. 


M. le président. La parole est à M. Cormier. 


M. Maurice Cormier. Je remercie M. le ministre de la précision 
qu'il vient d'apporter à la suite de la question orale que j'avais 
posée il y a près de deux mois. 

Je reconnais que les informations qu'il vient de nous fournir 
se trouvent légèrement dépassées en ce qui concerne le temps. 
Je souhaite que le Gouvernement — spécialement M. le 
ministre des finances — ne fasse pas d'opposition à l'adoption 
de la proposition de loi présentée par tous les membres de la 
commission de la reconstruction, qui demandent que le taux 
d'intérêt des sommes prêlées aux constructeurs ne soit pas 
supérieur à trois pour cent, et cela d'une facon uniforme, 


APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU STATUT GÉNÉRAL DES FONCTIONNAIRES 


M. le président. Mile Marzin expose à M. le ministre de l'in- 
térieur que, pendant la grève des transporteurs de lait, le 
préfet de la Seine à fait désigner d'office des agents des cadres 
administratifs de la préfecture qui ont été chargés de manipu- 
ler des bidons et des bouteilles de lait et d'encaisser des som- 
Ines importantes. Cetle décision était en contradiction avec 
l'article 5 du statut général des fonctionnaires, constituait un 
abus de pouvoir et un agent titulaire était fondé à refuser de 
répondre à la sommation illégale du préfet. Elle lui demande : 
1° de confirmer ou d'infirmer cette interprétation et par quels 
motifs; 2° de faire connaître les mesures qu'il compte prendre 
pour qu'à la préfecture de la Seine, comme ailleurs, soient 
respectées les dispositions de l'article 5 du statut général des 
fonctionnaires. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, suppléant 
M. le ministre de l'intérieur, 
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M. Maurice Pie, secrélaire d'Etat à l'intérieur. Aucun fonc- 
tionnaire ou agent des cadres admimistraüfs de la préfecture 
de la Seine n’a été, à aucun moment, chargé de manipuler des 
bidons ou des bouteilles de lit. 

Certains fonctionnaires de la préfecture de la Seine et d'’au- 
tres aëministrations ont été appelés simplement à encaisser le 
prix du lait verdu dans les centres de distribution ouverts pa” 
la préfecture de la Seine dans les différents quartiers de Ja 
capitae, Ces fonctionnaires avaient accepté cette mission et 
ils ont d'ailleurs recu une indemnité les couvrant des frais 
qu'ils avaient pu engager à celte ocrasion. 

En ce qui concerne la deuxième question posée, il n’appa- 
rait pas que, dans la circonstance, une infraction aux dis posi- 
tions du statut des fonctionnaires, qui d’ailleurs n’est pas apph- 
cabie aux fonctionnaires de la préfecture de la Seine, ait été 


commise. 
M. le président. La parole est à Mile Marzin. 


Mie Madeleine Marzin. Il nous aura fallu près d'un an pour 
obtenir la réponse à cette question relalive à l'utilisation, par 
le préfet de la Seine de l'époque, de son personnel pour bri- 
ser en 1956 la grève des livreurs de lait. 

Car enfin, c'est bien ce que confirme la réponse de M. le 
secrétaire d'Etat. S'il conteste que ce personnel ait eflectué les 
manipulations prévues lors des désignations d'office, il recon- 
nait que les fonctionnaires des services administratifs de Ja 
Seine ont effectué des encaissements, s'ensuit, quoi qu'il en 
dise, que res fonctionnaires ont été utilisés en contravention 
de l’article 5 du statut de la fonction publique. 

Les agents de la préfecture de la Seine, fussent-ils admi- 
nistratifs, me sont pas recrutés par l'administration pour briser 
ue grève des livreurs de lit. Si le préfet de la Seine enten- 
dait assurer le ravitaillement de la population, un moyen très 
simple s’offrait à lui: faire pression sur les trusts du lait pour 
qu'ils aceeptent le: revendications justifiées des divreurs. 
(Applaudissements à l'extrême yauche.) 

Il a fini d’ailleurs par se rallier à cette solution, mais très 
tard. En attendant, l approvisionnement de Paris en lait se 
heurta à d'énormes difficultés. Si cette décision préfectorale 
avait été prise immédiatement, nous n'aurioms eu ni ces diffi- 
cultés prolongées inutiiement, ni cette utilisation illégale du 
personnel de la préfecture de la Seine. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez beau dire que les 
dispositions du statut de la fonction publique me s'appliquent 
pas aux personnels de ka préfecture de la Seine, vous savez 
fort bien que leurs rapports avec leur administration sont 
établis sur la base du statut de la fonction publique. 

En l'occurrence, aucun fonctionnaire ne peut accepter cette 
violation de l’article 5 du statut de la fonction publique qui 
dispose que si le fonctionnaire doit respecter les règles régis- 
sant ses fonctions, l'administration doit les respecter aussi et, 
par conséquent, employer ses agents dans les conditions défi- 
nies par le statut. 

Dans le cas qui mous intéresse, ces règles n’ont pas été res- 
pectées ; il y a donc eu abus de pouvoir de la part de l'autorité 
préfectorale et l'agent qui aurait refusé ta ignation d'office 
ne saurait s’exposer à des sanctions administratives. 

De telles sanctions, er, effet, seraient illégales puisque l’arti- 
cle 14 du statut relatif aux sanctions administratives n’est 
applicable que lorsque ce qui est demandé aux fonctionnaires 
me le responsable du service n'est pas exorbitant de ses 
onctions, 

D'autre part, le droit de grève est inscrit dans la Constitution. 

L'article 114 du code pécal s'applique aux actes attentatoires 
à la liberté ordonnés où exécutés par les fonctionnaires. 5 
cet article prévoit une exception pour les fonctionnaires atten- 
tant aux libertés par suite d'ordres donnés par leurs supérieurs, 
cette exception ne joue qu'autant que ces ordres se réfèrent à 
des objets sur lesquels est due l’obéissance hiérarchique. Or, 
ls agents des cadres administratifs de ja préfecture de la Seine 
n'étaient pas temns d’obéir à des ordres consistant à briser la 
grève des livreurs de lait. Ces ordres étaient illégaux et les 
agents étaient fondés à refuser de les exécuter. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, nous insistons fortement pour 
qu'à l’avenir de tels faits ne se renouvellent plus. (A pplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


DÉLAIS D'OCTROI DE L’ALLOCATION BE MATERNITÉ 


M. te président. M. André Bonnaire expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que des chefs de famille, 
en raison de leur rappel en Algérie pour une période de cinq 
à six mois, n'ont pu bénéficier de l'allocation maternité pre- 
mière naissance, celle-ci intervenant après les délais fixés par 





l'article 5 de la loi du 22 août 1946. Le directeur de l’Union 
nationale des caisses d’adlocations familiales à Paris se relran- 
che derrière cette formule: les évènements d'Algérie ne sont 
pas considérés comme hostilités. Devant ce fait, les jeunes 
mariés rappelés en Algérie ont fait tout leur devoir et se trou- 
vent lésés. Pendant la compagne d'Indochine, les femmes des 
combattants qui se trouvaient dans une telle situation ont 
bénéficié de ces avantages alors qu'ils étaient volontaires ou 
engagés et non rappels d'office. 1 lui demande si l’on ne 
pourrait pas faire allouer les allocations de maternité pour les 
jeunes foyers dont le chef de famille a été rappelé sous les 
drapeaux en raison des événements d'Algérie. 

2, parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Les termes de article 519 du code de la sécurité sociale 
excluent la possibilité d'accorder l'aïlocation de maternité pour 
une premitre naissance si celle-ci survient plus de deux ans 
après le mariage ou si la mère a dépassé l'âge de vingt- 
cinq ans. 

Toutefois, Fintérêt qu’il y aurait à prolonger en faveur des 
militaires maintenus ou rappe:és en Algérie les délais auxquels 
est soumise l'attribution de l'allocation de maternité n'a pas 
échappé aux départements ministériels intéressés et le ministre 
du travail et de la sécurité sociale en particulier s’est toujours 
montré favorable à l'adoption d’une telle mesure. 

Ce problème a été évoqué devant l'Assemblée nationale et 
celle-ci a adopté le 3 décembre. 1957 une proposition de doi 
aux termes de laquelle les délais en question sont prolengés 
en faveur de « tous les militaires maintenus ou rappelés sons 
les drapeaux pendant là durée des opérations dn maintien de 
l’ordre en Algérie ». 

Cette proposition de loi a été transmise le 5 décembre au 
Conseil de la République devant lequel elle est actuellement en 
instance. 

Pour ma part, je ne vois aucune objection à senter, 
le fond, à la solution contenue dans ete on rm de loi, 


LOGEMENT DES TRAVAILLEURS NORD-AFRICAINS EN FRANCE 


.M. le président. Mme Prin expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur que, dans le- nent du Pas-de-Calais, les travail- 
leurs nord-africains sont logés dans des baraquements où 
aucune règle d'hygiène, de salubrité et de protection contre 
les intempéries ne peut être respectée ; et qu’il en est de même 
dans certains départements à forte activité industrielle. Elle 
lui demande les mesures qu’il compte prendre : 1° pour obliger 
les employeurs à loger décemment les travailleurs nord-afri- 
cains, notamment ns Le département du Pas-de-Calais ; 
2° d'une façon générale pour mettre en œuvre un plan de 
construrtion de logements pour les travailleurs nord-afritains 
en France. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 


M. Maurice Pic, secrélaire d'Etat à l'intérieur. La popula- 
tion nord-africaine du département du Pas-de-Calais est actuel- 
lement d'environ 4000 personnes: 2600 travailleurs et 1.400 
femmes et enfants. 

Bien qu'aucune disposition législative ne fasse ebligation 
aux employeurs ayant des installations fixes de loger leurs 
major on m4 ef Pas-de-Calais 1.114 travailleurs 
nord-africains vivant en ires lagés par leurs employeurs 
564 aux Houillères nationales et 550 és les autres entre 
prises. 

En ce qui concerne les travailleurs accon nés de leurs 
familles, statut du mineur — décret n° 433 du 14 juin 
1936 — prescrit, dans son article 23, aux Houïllères nationales 
de loger gratuitement les mineurs mariés où, à défaut. de 
leur verser une indemnité compensatrice. 

Aucune obligation de cette sorte n’est faite aux autres 
employeurs. 

ins ces Conditions, on compte dans le Pas-de-Calais, 330 
familles es par les Houillères matienales et 30 familles 
logées par les autres entreprises. 

Les cantonnements mis à disposition des travailleurs nord- 
africains du Pas-de-Calais sont d'un confort très variable selon 
leur ancienneté et leur mode de construction. Les règles d’hy- 
giène et de salubrité y sont cependant observées sous 
contrôle des services départementaux de la santé publique. 

L'amélioration et le remplacement progressif de ces canton- 
nements pr ep Ag n dqu nr d'un pro- 
gramme ments établi es employeurs, 
notamment par les House cotontés. 

En ce qui concerne les conditions de logement des travail- 
leurs nord-africains dans la métropole, sur un eflectif total de 
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328.000 travailleurs musulmans en métropole — dont 40.000 
femmes et enfants — 178609 sont logés par leurs propres 
moyens dans les garnis, hôtels et cafés. Ces logements sont, 
pour la plupart, surpeupliés, et une diminution raisennable du 
uombre de leurs occupants s'impose d'urgence. 

50.000 travailleurs nord-afrieains sont logés correctement par 
leurs prepre moyens; 18.000 occupent des bidonvilles en voie 
de suppress'on; 52.000 sont lagés par les employeurs; 22.000 
sont logés dans les foyers d'h ememt créés et aménagés à 
l'initiatrve de l'Etat s départements, des communes et de 
la caisse nationale de sésurité sneiale. 

Etant donné cette situation, on estime À 30.000 le nombre 
des lits supplémentaires domt il convient de disposer rapide- 
ment. 

Pour réaliser un programme de cette importance, il était 
indispensable de faire appel à ur organisme d’impulsion et de 
financement qui puisse, par la coordination des études, des 
rograrmmes et des ressources publiques et privées, aboutir à 
a simplification des procédures, tout en conservant la sou- 
plesse que réclame la nécessaire décentralisation des tâches 
d'exteution et de gestion. 

C'est dans ces conditions qu'a été eréée par la loi du 4 août 
1956, la société nationale d'économie mixte pour la consiruc- 
tion de destinés aux travailleurs musulmans ori- 
ar d'Algérie, société plus connue sous le nom de Sona- 
cotral. 

Le Gouvernement a doté cette o isation des movens lui 
permettant d'engager dès 1958 la réalisation d’un programme 
d'ensemble qui comporte la création de 50.000 lits en cinq ans. 

C'est dans cette perspective que le ministre de l'imtérieur a 
obtenu linseription dans le projet de budget de som mrinis- 
tère pour l’exereice 1958 d’un crédit de 700 millions de franes, 
destiné à subventionner les efforts de la Sonacotral. 


M. le président. La parole est à Mme Prin. 


Mme Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, chacun sait que 
si les travailleurs algériens viemnent em Framee, c'est paree 
qu'ils y somt forcés, car l'Algérie compte un million de ehô- 
meurs et la misère y est effroyable. 

Ces travailleurs algériens vivent en France misérablement, 
au prix des plus gros sacrifices, aflu de pouvoir euvoyer à leur 
famitle restée en Algérie la plus grande part de leur salaire. 

H à être écrit qu'un bon quart de la population musul- 
mane l'Algérie culte grâce à l'émigration vers là Franee 
d'un parent, Si donc les Algériens viennent travailler chez 
nous, c’est parce qu'ils espèrent d'une part arriver à vivre et 
d'autre part, arriver à faire vivre leur famille restée en Algérie. 

Mais pour pouvoir envoyer leurs mandats, ils doivent subir 
des conditions de vie et de travail inhumaines et injustes 
puisque tout en versant les mêmes cotisations que les travail- 
leurs français les allocations familiales qu'ils touchent sont 
de beaucoup inférieures, sous prétexte que leurs enfants sont 
en Algérie. Cela fait environ 19.000 franes de moins par mois 
pour quatre enfants. 

Dans le Pas-de-Calais, des milliers d’Algériens travaillent 
Suit dans les mines soit dans les industries privées. Les ehifires 
que vous avez cités sont ceux des travailleurs recensés offi- 
érelemenR, mais ces chiffres, en réalité, sont beaucoup plus 

'IEVES,. 

Les travaux les plus malsains, les plus dangereux sont réser- 
ves aux travailleurs algériens, Ils sont payés à des taux infé- 
rieurs à eeux de leurs camarades francais et des retennes 
sont faites pour des prétendus avantages matériels, le logement 
en particulier, 

Comment sont-ils logés ? Il suffit de se rendre au camp de 
la fosse 9 de Harnès, au camp de la fosse 4 d'Ostrieourt, à 
l'usine Penarrova de Noyelles-Godault et de Courcelles-lès-Lens : 
partout ce sont de véritables camps de prisonniers; il ye man- 
que que les « miradors » pour que l'illusion soit complète. Ces 
bariques infectes qui ne peuvent les protéger des intempéries 
sont séparées par de minces cloisons et chaque compartiment 
est occupé par trois, quatre et même cinq Algériens. Des lits, 
piutôt des grabats y sont alignés, parfois même il n y en a pas 
Pour tous. Chez les mineurs, par exemple, ils se couchent à 
tour de rôle. Une mince couverture en coton leur est fournie 
= , elle leur est facturée 1.800 franes en cas de déchi- 

Aucune règle d'hygiène n'est respectée. Pour faire leur toi- 
lelte, un seul robinet ou pompe pour trois où quatre bara 
quemenis. 

Des visites ont liew à tout moment par des « gardiens » atta- 
chés aux usines où aux nrines; non pas dans le but d'améliorer 

les conditions de vie, mais pour tracasser, vexer, infliger des 





amendes. C'est ainsi par exèimple qu'à la Pemarroya de Cour- 
celles-lès-Lens où les installations électriques vont de pair avec 
les baraques, un fusible intérieur qui, saute coûle f{N francs 
aux occupants de la pièce, et un fusible exiérieur SU franes. 
Des travailleurs ont déja dû verser 2.000 franes et même lus 
_dans un mois pour payer ces réparations, <e payement élant 
exigé sur-le-chaisp. 

Je pourra:s ammsi citer de multiples eg NE de brimades, 
de vexations diseriminatoires et raciales, De plus, avec la 
guerre eolonialiste qui se poursuit, à tout moment ces emps 
sont mis en véritable état de siège. Au camp 4 d'Ostrievwrt, en 
décembre dernier, à quatre hewres du matin, une foule com- 

lète a été faite par des C. R. S. Des travailleurs algériens ont 
lé emmenés. Le préjudice pour eux, c'est la perte de leur 
salaire. L'un d'eux, ramené au camp à 17 heures, avait subi 
de telles tortures au cours de l'interrogatoire qu'il fallut le 
transporter à l'hôpital. A Penarroya, il y a quelques semaines, 
même opération. 

La d'rection exige dans ces cas que ceux qui re-tent, les 
malades, remplacent ceux qui sant enumenés pes interrug:- 
toire. L'un d'eux, après quatre heures de travail, meurt épuisé 
devant un four à zime. 

Une des conséquences de cette politique, nous la relevuns 
dans les conclusions adoplées en 15 à l'Académie de méde- 
cine. Faisant état des ravages de la tubereubose parmi les tra- 
vailleurs algériens, l'Académie déclarait: « La tuherenlose appa- 
raît en moyenne deux ou trois ans après l'arrivée en France. » 
Ce n'est donc pas une tubereuiose d'adaptation, mais plutôt mme 
maladie en rapport avec les mauvaises conditions de vie, et 
particulièrement de iogement. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, vos expli‘ahons me 
peuvent nous contemter. 

Vous prétendez que les employeurs ne sont pas obligés de 
loger les ouvriers algériens. M est certain pourtant qu'on leur 

omet de les lagers dès leur arrivée dans les mines où dans 

; usines et qu'on leur retient pour cela de fortes summes sur 
leurs salaires. Mais on ne les loge pas, on les parque. 

Ma question avait pour but d'attirer votre attention sur ces 
cond'tions de vie lamentables et de faire en sorte que, dans 
tous les domaines, l'égalité soit respectée entre les travailleurs 
francais et les travailleurs algériens, et que des mesures suterit 
prises pour domner à ces derniers des logements déeents. 

C n'est pas ce que vous venez de nous dire, monsieur le 
secrétaire d'Etat, qui pourra leur denner satisfaction dans Îles 
mois qui viennent. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


CONSTRUCTION D'UNE USINE DE SÉPARATION 
DES ISOFOPES DE L'URANIUM 


M. le président. M. Louvel rappelle à M. le am du 
conseil l'urgence de la construction d'une usine de Séparaiion 
des isotopes de l'uranium, Il lui demande quelles sont les 
décisions et mesures actuellement prises, ainsi que celles que 
le Gouvernement compte prendre à ce sujet, conformément aux 
dispositions de l'artiele 3 de la loi du 23 juillet 1957 relative au 
plan de développement de l'énergie atomique pour les an- 
nées 1957 à 1961. 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil. 


M. François Ciacobbi, sons-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Mesdames, messieurs, les intentions du Gouverne- 
ment et du Parlement, au sujet de la séparation des isotopes de 
l'uranium, ont été nettement affirmées par le vote de Ja loi 
du 23 juillet relative au deuxieme plan de l'énergie atomique. 
C'est pourquoi les études sur la séparation isotopique de l'ura- 
nium par diffusion gazeuse som très activement poursuivies. 

L'installation pilote qui fonctionne au centre d'études nuclé- 
aires de gi donne satisfaction et confirme expérimentale- 
ment les résultats des recherches effectuées depuis deux ans 
ar Le commissariat à l'énergie atomique ; elle permettra d'éla- 
orer les données techniques de l'usine et rend désormais pos- 
sible le début des études d'implantation. 

Je rappellerai qu'il résulte des débats qui ont eu lieu dans 
les deux assemblées parlementaires, lors du vote de la loi 
du 23 juillet 1957, que la construction de cette usine doit être 
envisagée, soit dans un cadre européen, soit dans un cadre 
purement national. 

C'est pourquoi des négociations ont été activement pour 
suivies avec les pays membres du syndicat d'études pour la 
eunstrutlion d'une usine européenne de séparation isotopique 
qui groupe les six pays d'Euratom, la Suède, la Suisse et le 
lanemarck. L'ftalie à déclaré être prète à participer à des 
études plus concrètes sur la construction de l'usine, ainsi qu'à 
ne lag modalités de sa participation financière à cette coms- 
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Des études d'experts sont en cours pour confronter la nature 
et l'importance des besoins italiens et français, ainsi que l’ordre 
de grandeur de là participation financière de l’Halie, C’est au 
terme de ces négociations et compte tenu de leur issue, qu'il 
Sera possible de déterminer, d’une manière exacte, la charge 
financière pour la France de la construction de cette usine. 


Aucun relard n'est survenu jusqu'ici dans les plans prévus 
et la mise en équilibre des premiers élages de l'usine, com- 
pers les élément les plus nombreux, est escomptée pour 

année 1961, 


M. le président. La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Meslames, messieurs, lorsque, au mois 
de juillet de l'année derniére, l'Assemblée nationale à adopté, 
sur ma proposilion, un amendement à la loi-programme de 
développement de l'énergie atomique, amendement au terme 
duquel, 1} vous en souvient, le Gouvernement avait été invité 
à faire construire, en tout état de cause et quelles que soient 
les. décisions de lEuralom, une usine de séparation des iso- 
topes de l'uranium, j'avais fait valoir trois raisons à l'appui 
de cel amendement, 


La premitre élait que, étant donné l'insuffisance dramatique 
de nos ressources traditionnelles en énergie — charbon, éner- 
gie hydraulique et pétrole — il était nécessaire de pallier au 
plus lot celle insuflisance par le développement de l'énergie 
alomique. 


Or, Kg ie des derniers mois venait de montrer que, 
dans ce domaine, les centrales à uranium naturel sans le 
moindre enrichissement n'étaient ni viables, ni sûres, ni ren- 
tables. 


La deuxième raison était que la construction de centrales 
à uraniuru emichi s’avérant indispensable, nous n'avions pas 
l'assurance de pouvoir obtenir de l'Amérique à un prix accep- 
table et sans restriction ni contrôle, l'uranium enrichi U 235 
qui nous aurait été nécessaire. 

Enfin la troisième raison élait que nos exportations de maté- 
riel nucléaire et nos constructions de navires à propulsion 
atomique ne pouvaient être, sans aucune restriction, accom- 
pagnces de Hivraison du combustible nécessaire. 


Avant ainsi prouvé à l’Assemblée que notre indépendance 
économique nationale et plus exactement que la vie économi- 
que francaise imposait une production nationale d'uranium 
entichi el, par conséqnent, la construction d'une usine de 
séparalion des isotopes de l'uranium, j'avais eu la satisfaction 
de voir le Parlement faire siennes ces raisons. 


Si j'ai cependant posé au mois de novembre la question 
qui nous occupe, c'est que je n'avais pas élé sans éprouver 
quelque inquiétude à la lecture de la presse, d'après laquelie 
\ apparaissait que l'Amérique semblait disposée à nous four- 
nir de l'uranium enrichi à de meilleurs conditions et que 
celte bonne intention était de nature à faire reconsidérer la 
question, 

Or, renseignements pris, si des facilités nouveiles ont bien 
élé offertes par l'Amérique, elles restent isuliisantes et 
certainement pas de nalure à modilier la position prise par le 
Parlement. 

Var ailleurs, nous avons lous suivi avec un très vif intérêt 
les récentes expériences anglaises dans de domaine de Ja fusion 
atomique et nous avons tous pu lire à ce sujet des articles de 
presse d’après lesquels ces conférences étaient elles aussi de 
nature à modifier la politique francaise atomique et à remettre 
en cause la construction de j'usine de séparation des isotopes. 


Or, les résultats de ces expériences anglaises ont montré que 
l'énergie réalisée par Ja fusion était infime par rapport à 
l'énergie nécessaire à sa production et que lon était très loin 
de toute production d'énergie utilisable de fusion. 


D'ailleurs les Anglais ont déclaré, à propos de ces expé- 
rences: « I faudra beaucoup d'années avant de savoir si lon 
peut rendre utilisable l'énergie thermonueléaire par des procé- 
dés analogues à ceux qui ont permis les progrès remarquables 
qui viennent d'être faits, mais progrès encore très loin de 
l'étape décisive, » 


Dans ces conditions, mes chers collègues, la position prise 
par le Parlement et acceptée par le Gouvernement doit rester 
ferme et constante, Je suis heureux d'enregistrer la corfirma- 
tion du Gouvernement sur ses intentions de poursuivre arcti- 
vement et energiquement la construction de l'usine de sépara- 
ion des isotopes. Je le remercie de la déclaration qu'il vient 
de nous faire et je me fclicilg de l'avoir provoquée, 








— 5 — 
PROPO3ITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose .à 
J'Assemblée : 

1° De consacrer les séances de cet après-midi, du mardi 
11 février, matin, et du mardi 18, malin, à la discussion de 
l'ordre du jour législatif en cours, élant précisé : 

a) Que la discussion d'urgence du projet de loi relatif au 
comité vétérinaire des sérums el vaccins et la discussion du 
projet de loi portant approbation d'un aveñant conclu entre 
l'Etat et la compagnie des messageries maritimes, ne seront 
appelées qu'en tête de l’ordre du jour de la séance du mardi 11, 
matin ; 

b) Que sera inscrite, en tête de l’ordre du jour du mardi !S, 
malin, la vérification des opérations électorales du département 
de Ja Réunion : 

2° D'inserire en tète de l’ordre du jour de la séance du 
mercredi 12, après-midi, la question orale hors tour d 
M. Abelin sur l'utilisation du gaz de Lacg; : 

3° De réserver toutes les autres séances, jusqu’au vendredi 
21 février inclus, à la réforme constitutionnelle. 


Sur l’ensemble des propositions de la conférence des prési- 
dents, la parole est à Mme Rabaté, 


Mme Maria Rabaté. Mesdames, messieurs, l'ordre du jour qui 
nous est présenté aurait été susceptible d’avoir notre accord, 
en ce qui concerne un certain nombre de propositions, Mais 
nous ne sauiions pourtant souscrire à l’ensembie du fait que 
des propositions très importantes, notamment en ce qui con- 
cerne les conditions de travail des femmes et les salaires 
féminins. ont élé écarites alors que les travaux de notre 
Assemblée séront bloqués sur la réforme conslitutionnelle 
pendant au moins deux semaines. 


Il importerait pourtant que fussent enfin discutés trois rap- 
ports qui sont prêts depuis de longs mois et qui ont été votés 
à l'unanimité par les commissions compélentes : 

1° Le rapport n° 22337 de Mme Emilienne Galicier sur une 
proposition de résolution présentée par le groupe communiste 
et qui fut adoptée le 19 juin 1956, voici plus d'un an et demi, 
par la commission du travail, afin de faire respecter les dispo- 
sitions datant du 30. juillet 1946 et instituant notamment, 
conformément d’ailleurs à la Constitution qui nous régit, 
l'égalité des salaires féminins et masculins ; 

2° Le rapport n° 1400 de Mme Jeannette Prin tendant à fixer 
à trente-six heures par semaine le travail des femmes dans 
les P. T. T, 

Ce rapport fut adopté à l'unanimité par la commission des 
moyens de communication, tant il correspond aux légitimes 
revendications d'une main-d'œuvre particulièrement éprouvée 
par la multiplicité des attributions dans le travail, la continuité 
du service, la responsabilité qui incombe à chacun des agents 
des P. T. T. 

Le personnel des P, T. T., notamment le personnel féminin, 

ave un lourd tribut aux maladies professionnelles. Le déve- 
Lonument des maladies mentales y est grand. Des cas de 
suicide ont été constatés, C’est en 1952 que notre commission 
des finances écrivait: « Les limites de l'effort qu'on peut 
demander à une corporation sont dépassées; des adoucisse- 
ments sont nécessaires ». On attend ces adoucissements depuis 
des années. 

3° Enfin, le rapport n° 5036, du 17 mai 1957, de Mme Rose 
Guérin, dont l'inseription a élé déjà demandée par la com- 
mission du travail, tend à améiiorer les conditions d’altri- 
bution du salaire unique, afin, notamment, que soit relevé le 
plafond autorisé pour la femme -qui travaille, plafond qui est 
actuellement de 6.500 franes pour deux enfants, alors que, 
durant les derniers mois, le coût de la vie a augmenté d'une 
facon considérable. 

La discussion de ces trois rapports pourrait parfaitement 
s'inscrire à l’ordre du jour de certaines des séances proposées 
par la conférence des présidents pour la discussion de la 
réforme  constitutionnelle, dont fFurgence est infiniment 
moindre que celle de la discussion de mesures propres à donner 
satisfaction aux millions de familles et de mères travailleuses 
de notre pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Au surplus, le projet de réforme de la Constitution dont l'exa- 
men est proposé à notre Assemblée est un projet foncièrement 
réactionnaire qui tend à restreindre les droits du suffrage uni- 
versel et les liberlés démocratiques, 
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Cormme il ne veut, en aucun cas, que son vote puisse être 
interprété comme une prise en eoiiliretise de ce projet de 
reforme constitutionnelle, le groupe communiste votera contre 
les propositions de la conférence des présidents. (Applandisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble des propositions de la confé- 
rence des présidents. 


M. Marc Dupuy. Nous volons contre. 
(Ces, propositions, mises aux voir, sont adoptées.) 


__ CONTINGENTS DE DECORATIONS 
DE LA LEGION D'HONNEUR SANS TRAITEMENT 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi n° 6323 fixant pour une 
ps de trois années les contingents de décorations de fa 
+gron d'honneur sans traitement attribués aux administrations 
publiques (n° 6525). 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de Ja 
justice et de législation. 


M. Jean Minjoz, rapporteur de 11 commission de la justice et 
de législation. Mes chers collègues, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté, à l'exception de l'article 1% bis, le texte que 
nous avons voté la semaine dernicre. 

Par conséquent, toutes les mesures envisagées pour diminuer 
dans une proportion notable les contingents de décorations de 
la Légion d'honneur décernées à titre civil sont devenues 
definiuives. 

Sur proposition de sa commission, l'Assemblée avait voté 
un article {1% bis qui prévoyait, au contraire, l'augmentation 
d'une unité du contingent de croix de grand-croix et de deux 
unités pour les croix de grand officier, sans traitement. 

La commission compétente du Conseil de la République avait 
adopté la même position, mais, à la suite d'observations pré- 
sentées par certains sénateurs et appuvées par le Gouvernement 
le Conseil de la République a disjoint l'article 1° bis. Par cousc- 
quent, une navette a été nécessaire. 

Je viens d'examiner de nouveau la question. 

La commission de la justice s'est réunie ce matin. Flle avait 
décidé de reprendre purement et simplement le texte voté en 
premiére lecture, mais, d'après les indications que j'ai pu 
lecueillir, je crois que, pour éviter une nouvelle navette, je 
peux demander à l'Assemblée de bien vouloir adopter le texte 
du Conseil de la République, sous la reserve — je m'adresse 
à M. le garde des sceaux — qu'il soit possible, ainsi qu'il m'a 
lé indiqué ce matin, de reconsidérer d'une façon générale, 
aussi bien sur le plan civil que sur le plan militaire, le nombre 
des grandes dignités, c'est-à-dire grand-croix et grand oflicier, 

Vous ‘savez, mes chers collègues, qu'il n'y a pas en d'infla- 
lion en ce qui concerne les dignités, sur le plan civil; il serait 
peut-être sible de revoir la répartition entre les militaires 
el les civils et cette nouvelle répartition pourrait faire l'objet 
d'un projet de loi. 

Dans ces conditions, si M. le garde des sceaux me donne une 
assurance ou une réponse suffisamment précise à ce sujet, je 
retirerai moi-même le rapport adopté ce matin par la commis- 
Sion de la justice et je vous demanderai d'adopter purement 
et simplement le texte du Conseil de la République. 

Ainsi, la question sera réglée et les contingents de déca- 
Mr prévus pour la promotion de janvier pourront être 
altribués. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 
luinistre de la justice. 


M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Mesdames, messieurs, je réponds bien volontiers à la question 
que vient de me poser M. le rapporteur. 

En effet, un problème de répartition peut se poser pour Îles 
hautes dignités entre les attributions civiles ‘et les attributions 
Iüitaires. 

A la suite des observations présentées par M. le rapporteur, 
je me propose de saisir M. lé grand chancelier et le Gouverne- 





ment du problème qu'il vient d'évoquer afln que, le cas 
échéant, et je l'espère dans un avenir assez rapproché, nous 

issions déposer sur le bureau de l'Assemblée un projet de 
oi en bonne et due forme sur l'ensemble des questions que 
vient d'aborder M. le rapporteur. 

Sous le bénéfice de cet engagement, je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir adopter définitivement le texte voté en 
première lecture par le Conseil de la République, atin de per- 
imiettre, malgré deux mois de retard, de conclure définitvement 
le contingent de la Légion d'honneur qui est en cours depuis 
le 1°" décembre 1957. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, je retire le rapport 
écrit de ce matin et je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
PE la disjonction de l'article 1° bis, votée par le Conseil 
de la République. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commmis- 
sion portant sur le seul article qui n'ait pas été adopté par les 
deux Chambres dans un texte identique. 


{Article 1° bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres- 
sion votée pur le Conseil de la République pour l'article 1° bis 
qui était ainsi conçu : 

« Art. 4% bis. — « Il pourra être attribué chaque année, en 
conseil des ministres et dans les formes ordinaires, trois croix 
de grand-croix et douze croix de grand ofticier sans traitement. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est 
adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande la parvle ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient gun 4 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


dé Ÿ 100 


AMNISTIE AU CAMEROUN 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant ammistie de cer- 
taines infractions commises dans le territoire du Cameroun 
(n° G024, 6253, 6108). 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation 


M. Jean Minjoz, rapporteur de la commission de la justice 
et de législation. Mesdames, messieurs, le 2 août 1956, le Gou- 
vernement, dont j'avais l'honneur de faire partie, déposait un 
projet de loi portant amnistie au Cameroun, 

IL était alors apparu souhaitable, au moment où l'apaisement 
des esprits était une des conditions de l'évolution de ce terri- 
toire, de le faire bénéficier de dispositions analogues à celles 
que le Parlement avait adoptées en matière d'amnistie dans 
certains territoires d'outre-mer. 

Ce fut l’objet de la loi du 27 mars 1956. 

Le #1 décembre 19%%6, l'Assemblée nationale adoptait, en 
premiére lecture, un projet de loi qui comportait, soit l'ammniste 
de plein droit, soit la grâce amuistiante. 

Le Conseil de la République n'a examiné ce on de loi que 
beaucoup plus tard. Dans sa séance du 29 novembre 1957, il à, 
sur rapport gg de M. le sénateur Lodéon, moditié 
profondément le texte voté par l'Assemblée nationale. 

Pourquoi ces modifications ? 
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Parce que la situation a, en effet, considérablement évolué 
dans ce territoire depuis la fin de 1956: le Cameroun a obtenu 
son autonomie interne; mais des troubles, inspirés par ceux-là 
mèmes qui étaient susceptibles de bénéficier de l’ammistie, 


ravagent une partie de ce territoire; enfin — ce point est fort 
inportant — Je gouvernement et l'assemblée législative came- 


rounais sont hostiles à une amnistie générale. 

C'est dans ces conditions que le Conseil de la République a 
supprimé les articles 1% et 1* bis du projet prévoyant une 
amnistie de plein droit et proposé une nouvelle rédaction 


pour la grâce amnistiante — art, 2 — la libération anticipée 
de certains détenus — art, 3 — l’amnistie aux fonctionnaires, 
emplovés ou agents des administrations — art, 4 —; seules 


les dispositions d'ordre général ont été adoptées dans le texte 
volé par FAssemblée nationale, 

Ce fut le 18 décembre 1957 que votre commission de la 
justice et de législation a examiné le texte voté par le Conseil 
de la République. Elle a adopté, à la majorité, les dispositions 
votées par le Conseil de la République et par conséquent, ce 
qui était l'essentiel, supprimé f'amnistie de plein droit. 

A ce moment-là, un incident s'est produit et notre collègue 
M. Bourbon, qu, était rapporteur, n'a plus voulu rapporter le 

rojet. C’est dans ces conditions que la commission m'a chargé 
de rédiger le rapport et de le présenter à la place de M. Bourbon. 

Après Ja séance ñe la commission, une information m'est 
parvenue sur laquelle M. le ministre pourra sans doute donner 
des explications plus détaillées, 

A la suite de l'assassinat du député Samuel Wanko, l’assem- 
blée législative du Cameroun avait tenu le 17 décembre, c’est-à- 
dire la veille même du jour où la commission se réunissait 
Jour examiner le projet, une séance au cours de laquelle avait 
été adoptée à l'unanimité une motion constatant l'échec de la 
pur de clémence et de, générosité pratiquée au Cameroun 
depuis plus d'un an et demandant au Gouvernement et au Par- 
lement français de surseoir à toute mesure d’amnistie, C'est 
donc dans ces conditions que s'engage aujourd'hui le débat en 
deuxième lecture. 

Etant donné que l’amnistie de plein droit a été supprimée, 
il n'y à pas d'inconvénient, à mon avis, à la grâce armnistiante 
pes ue seul le Gouvernement péut l'appliquer ou ne pas 

appliquer. 

Telles sont les observations que j'ai à présenter an nom 
de la majorité de la commission de la justice et de législation. 


M. le président. La parole est à M. Ninine, rapporteur pour 
avis de la commission des territoires d'outre-mer. 


M. Jules Ninine, rapporteur pour avis de la commission des 
territoires d'outre-mer. Mes chers collègues, ainsi qu'il à été 
indiqué dans le rapport écrit déposé en son nom, la commis- 
sion des terriloires d'outre-mer ne se trouve saisie que pour 
avis du projet de loi portant amnistie au Cameroun. 

On peut le regretter et trouver incompréhensible que la 
CoMINISSION qui à Vocation pour l'ensemble. des problèmes .inté- 
ressant l'outre-mer ne possède pas une compétence directe en 
la matière. Il est cependant conforme à une longue tradition 
que les lois d’amnistie soient examinées, en premier lieu, par 
la commission de la justice et de législation et que les autres 
conunissions intéressées, soit la commission de l'intérieur, soit 
celle des territoires d'outre-mer, ne soient appelées qu'à for- 
muler un avis sur les propositions de la commission de la 
justice et de législation, 

Ce que, pour notre part, nous serions tentés de déplorer, 
c'est que le problème de lamnistie au Cameroun, problème 
dont le caractère extrémement délicat n'échappe absolument 
à personne parce qu'il conditionne tout Flavenir des rapports 
franco-camerounais, soit évoqué devant notre Assemblée à un 
moment où se trouvent absemts de la métropole les deux repré- 
sehtants originaires de cet Etat sous tutelle. 

Sans doute notre collègue M. le docteur Plantier et moi-même 
représentons-nous des populations de ce pays, mais nous ne 
sormes ni l'un ni l'autre d'authentiques Camerounais, tandis 
que nos collègues MM. Mbida et Douala-Manga-BehH le sont com- 
plétemeint. Le premier se trouve même chargé actuellement de 
responsabilités particulièrement importantes. H est en effet 
premier ministre et chef du Gouvernement camerounais. Quant 
au second, il se trouve être précisément l'élu de la Sanaga 
maritime où les faits dont à} sera question tout à l'heure se 
sont déroulés et se déroulent encore, l'élu également de ce 
pays bamiléké où des événements graves se sont produits tout 
récemment. 

Leur opinion. en la circonstance, eût été fort utile. T1 convient 


cependant de préciser — et nous le ferons encore dans un 


instant — que M. Mbida, en sa qualité de chef du Gouverne- 





ment camerounais, n'a pas manqué de prendre néttement posi- 
tion par écrit sur le problème de l’amnistie. Son avis. dâle 
du 6 décembre 19357, imais les choses vont vite surtout dans 
les territoires d'outre-mer. ; 

Quoi qu'il en soit, je dois vous exprimer, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, ce. qu’il nous eët apparu 
du projet, retour du Conseil de la République et qui nous est 
présenté en deuxième lecture. | 

Dans le rapport écrit déposé au nom de cette commission, 
j'ai esquissé un rapide historique de la question. H est bien 
évident que pour se faire à son sujet une opinion précise 
et complète il conviendrait de reprendre l'affaire à son point 
de départ et de revenir notamment au projet initial du Gou- 


vernement. 

H y à un instant, le rapporteur de la commission de la 
justice, M. Minjoz, a fait référence précisément à ce texte gou- 
vernemental, mais si vous le permettez, je vous dirai dans 
quel esprit le Gouvernement à l’époque déposait son projet. 
Il était indiqué notamment dans l'exposé des motifs: 

« Le Parlement a adopté le 27 mars 1956 une lei portant 
amnistie dans certains territoires d’outre-mer. Le Canreroun 
n'était pas compris dans ces textes. Au moment où l'apaise- 
ment des esprits est une condition de l’évolution harmonieuse 
du territoire, il apparaît souhaitable de prévoir pour le Came- 
roun le bénéfice de dispositions analogues. 

« Le temps faisant son œuvre, il est désormais possible de 
manifester ainsi la volonté du Gouvernement et des populations 
d'oublier les désordres qui ont agité certaines localités du 
Cameroun au mois de mai 19% et les fautes des individus qui, 
coupables ou entrainés, s'y sont trouvés impliqués. » 

Suivait le détail des condamnations qui avaient été pronoi- 
cées ou des personnes qui se trouvaient poursuivies où inquié- 
tées. 

« Au 15 juillet — était-il dit — la situation est la suivante: 
751 personnes avaient été impliquées dans des poursuites 
consécutives aux événements de mai : 1#9 étaient détenues, 
dont 44 prévenues; 181 individus inculpés ou eondamnés par 
défaut étaient en fuite: 381 individus, qui étaient ou avaient 
été poursuivis, étaient en liberté, soit qu'ils aient fait l'objet 
d'un non-heu ou d'une relaxe, soit qu'ils aient achevé leur 
peine, soit qu'ils aient bénéficié d'une mesure de mise en 
liberté provisoire ou de libération conditionnelie. 

« Le présent décret d'amnistie prévoit l'amnistie de plein 
droit des délits commis en mai 1955. 

« En ce qui concerne les infractions plus graves, qui sont 
punies par des peines d'une durée inférieure ou égale à vingt 
ans, il convient d'examiner chaque dossier en particulier. Des 
mesures de grâce amnistiante pourront intervenir par décret, 
après avis d’une commission. » 

Et le Gouvernement formulait cet espoir : 

« Ces dispositions libérales, mais qui réservent une apprécia- 
tion individuelle dans les cas les plus graves, permettront aux 
Camerounais qui ont été poursuivis à la suite des événements 
de mai ou des incidents qui les ont précédés de reprendre leur 
place dans la collectivité, au moment où le Cameroun va entrer 
dans une période importante de son évolution. » 

Les mesures envisagées étaient donc, d'une part, l’amnistie 
de plein droit et, d'autre part, la grâce amnistiante. Ces mesures 
ont fait l'objet d'un texte qui a été adopté par nous en pre- 
Inière lecture le 11 décembre 1956, comme le rappelait il y a 
un instant M. Minjoz. 

Le Conseil de la République, auquel ce texte a été soumis, 
l’a renvoyé très modifié. Considérant la situation actuelle au 
Cameroun, la chambre de réflexion a, sur la proposition de 
M. Biatarana €t le rapport de M. Lodéon, supprimé du projet 
de loi les articles 1° et 1% bis, relatifs à l’amnistie de plem 
droit, 

Il convient, d'ailleurs, de souligner qu'à la différence des 
autres territoires pour lesquels différents projets d’amnistie 
sont en cours, territoires où la paix est revenue depuis Jong- 
temps et où le calme règne de façon presque absolue, le Came- 
roun, du moins dans certaines de ses parties — Eseka, en 
pays Bassa à 160 kilomètres de Douala et le pays bamiléké — 
connaît des troubles graves. 

Je voudrais à ce sujet vous donner l'opinion du journal pro- 
testant Réforme, qui s'intéresse particulièrement à la situation 
des territoires d'outre-mer et a publié une série d'articles con- 
cernant la situation au Cameroun, 

Dans son numéro du 7 décembre 1957, ce journal publiait 
un article intitulé « Inquiétudes au Cameroun », où il était 
dit notamment: 

« Le vote an Conseil de la République, la semaine derniére, 
d'une loi d'amnistie ne fait pas perdre de vue que depuis l'ex- 
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osion de violence qui a accompagné les élections de décem- 
bre: derñier dâns cette même région, la situation n'a jamais été 
rétablié. » 

Et, plus loin: 

« L'opposition voudrait repartir à zéro, mais de très authen- 
tiques patrioles camerounais ne toléreront jamais qu'on passe 
l'éponge sur les assassinats qui ont privé le pays de quelques- 
uns de ses meilleurs hommes. C’est donc seulement une grâce 
amnistiante qui a été votée, mais dès lors l'effet général en 
est perdu, c’est le Gouvernement qui tranchera chaque cas. » 


Dans un autre numéro, dans un article consacré à la situa- 
tion dans ce pays, le même journal annonçait pour la semaine 
suivante un article sur « la crise la plus grave, celle du 
cameroun », 

La semaine suivante, en effet, il publiait, sous le titre incon- 
testablement excessif « Guerre civile au Cameroun », un article 
sur la situation dans ce territoire, dont je laisse, bien entendu, 
à son auteur l'entière responsabilité : 

« Le Cameroun — disait-il — est d'ores et déjà en proie à 
la guerre civile, je dis bien à la guerre civile, entre Came- 
rounais et contre le gouvernement camerounais, et non à la 
guerre d'émancipation, à la révolte contre les méchants colo- 
nialistes français. L'émancipation est, en effet, acquise et si 
l'on suivait certains milieux français, tant à gauche qu'à droite, 
elle serait sans doute à très brève échéance totale. » 

Après avoir parlé de certaines interventions, le journal 
ajoule : « On connaît la suite. Trois cents fusils dans la Sanaga 
uaritime, deux cents peut-être dans le Grassfield bamiléké 
permettront au camarade Um Niobé de poursuivre l'élimina- 
tion systématique des « traîtres », c'est-à-dire des élites occi- 
dentalisées ou traditionnelles, M. Mbida vient à Paris réclamer 
un bataillon supplémentaire et se plaindre des lenteurs, sinon 
des complaisances de la justice française à l'égard de FU. P. €. 
Ses demandes se heurtent à une réticence certaine des milieux 
politiques français peu désireux, dans les circonstances 
actuelles, d'engager la France dans une aventure militaire 
lointaine, » 

Mais ce dernier passage est encore plus caractéristique : 

« MM. Soppo Priso et Charles Assale, leaders de ge IR 
légale, de passage à Paris à leur retour de FO. N. U., ont 
vivement attaqué ce qu'ils appellent « le totalitarisme de 
M. Mbida », reprochant à la France de n'avoir pas su user 
de ses pouvoirs réservés pour le contenir, notamment en pro- 
clamant l’amnistie, cette amnistie que l'assemblée législative 
camerounaise avait, quelques jours avant, condamnée à luna- 
ninité des membres présents et votants. 

« Nous nous trouvons placés sur ce point dans un dilemme: 
si le Parlement refuse de voter l’amnistie, c'est du colonia- 
lisme; s'il la vote et l'impose au gouvernement camerounais, 
c'est encore du colonialisme. La seule solution possible, dont 
la constitutionnalité est douteuse, consisterait à voter le prin- 
cipe de l’amnistie en laissant son application à la responsabi- 
lité du gouvernement camerounais. Mais là encore, comme 
pour le partage des charges de la répression, M. Mbida pourra 
nous accuser de ne pas le soutenir loyalement et ses adver- 
saires de ne pas les protéger suffisamment, » 


J'ai tenu à vous donner lecture de tous ces articles parce 
qu'ils sont caractéristiques de la situation actuelle au Came- 
roun. Mais il est bon, cemme je le dis dans mon rapport, de 
se référer également aux renseignements donnés à XIe 
blée législative du Cameroun par le chef du gouvernement 
camerounais. 

Des actes de terrorisme, des attentats, des assassinats, des 
actes de pillage sont commis chaque jour depuis mai 1955. 
D'autre part, les membres du mouvement dissous l'U, P. €, 
sont non seulement réorganisés dans la clandestinité mais 
encore ils ont mis sur pied une organisation paramilitaire des- 
linte à faire échec aux forces de l’ordre. 

Voici un passage d'un discours prononcé devant l'assem- 
blée législative du Cameroun par le premier ministre, notre 
collègue Mbida, 

« Vous savez qu'après les émeutes de mai 1955, l'U. P. C. 
avait ralenti pour ainsi dire son activité. Son comité directeur 
Sélait disloqué. Une partie avait gagné la zone britannique 
où elle avait continué, d'ailleurs, à se livrer à ses activités poli- 
liques ordinaires. Une autre partie était restée avec le leader 
Principal, c’est-à-dire Ruben Um Niobé, au Cameroun et elle 
avait commencé le travail tout à fait funeste dont vous voyez 
aujourd'hui les mauvais effets. Elle avait commencé ce tra- 
Vail dans la clandestinité, mais à côté de ce qu'on peut appeler 
l'U. P, C: comme organisme politique proprement dit, il existe 





un autre organisme, qui est plutôt un organisme pren 
c'est le Comité national d'organisation, en abrégé le €. N. Q. » 
Depuis août 1957, le C. N. O. a consolidé son organisation 
qui, improvisée en décembre 1956, avait été fortement éprou- 
vée à la suite des événements déclenchés ce même mois à la 
veille des élections à l'assemblée territoriale du Cameroun, 


Rappelons tout d'abord les différences de structure qui exis- 
taient à l’origine entre l'U. P. C. et le C. N. O. 

Dans l'U, P. C., il y a le bureau du comité directeur; dans 
le C. N. O., l'état-major pour tout le territoire. Dans l'U. P. C., 
on a la section départementale; dans le C. N. O., le grand 

uartier par région, Dans l'U. P. C., on a le comité central; 

ans le C. N. O., le secteur. Dans l’'U, P, C., on a le comité 
de base ; dans le C. N. O., la section, 

Je pourrais continuer ces citations, mais je ne veux point 
lasser la patience de l'Assemblée. 

Ce qu'il est peut-être intéressant de savoir, c'est le bilan des 
assassinats commis au cours de ces derniers mois, peut-être 
même de ces dernières semaines. Ce bilan, nous le trouvons 
dans le discours de M. Mbida, que je viens d'évoquer, mais 
également dans la presse du Cameroun. 

Ce bilan est d'ailleurs périodique; il est publié à peu près 
tous les quinze jours. Nous avons sous les yeux celui qu'a 
donné la presse du 19 décembre 1957 et qui retrace les événe- 
ments survenus entre le 1% novembre et le 11 novembre 1957, 


Le 31 octobre, à Makak, un habitant et son épouse sont 
enlevés; au mois de novembre, à Messondo, quatre cases sont 
nllées, une femme enlevée; et cela continue de la même 
EC . 

Ce qu'il est intéressant de noter, c'est le nombre des assassi- 
nats commis. Dans un journal du 15 janvier est dressé, en 
gros caractères, le bilan des attentats upécites en Sanaga 
imaritime : du 15 décembre 1957 au 10 janvier 19958, 11 assassi- 
nats, 16 blessés graves, 11 enlèvements, 77 cases incendices. 

Votre commission de la justice et de législation, qui a dési- 
né comme rapporteur du projet de loi revenu du Conseil de 
a République, M. Minjoz, au lieu et place de M. Bourbon, s'est 
rangée, vous le savez, à l'opinion de la chambre de réflexion. 


Appelée à donner son avis sur les dernières propositions de 
la commission de la justice, votre commission des territoires 
d'outre-mer a estimé — était sage de se rallier à la facon de 
voir du Conseil de la République, parce que, depuis notre pre- 
nier vote, est intervenue une prise de position extrémement 
nette de la part du gouvernement camerounais sur le problème 
de l'armmistie dans-cet Etat sous tutelle, Le gouvernement de 
M. Mbida ne eg 50 pas à l'ammnistie, mais il entend que 
les responsables de l'ordre au Cameroun puissent dire leur 
mot sur chaque cas. 

M. Mbida à envoyé à votre rapporteur, de Yaoundé, une 
lettre datée du 6 décembre 1957 et dans laquelle il écrit notarm- 
menl : 


« Par lettre du 22 novembre 1957, dont vous voudrez bien 
trouver ci-joint copie, adressée au ministre de la France de la 
France d'outre-mer sous couvert du haut commissaire de la 
iépublique française au Cameroun, le gouvernement came- 
rounais s'élait rallié à l'amendement présenté par le sénateur 
Bialarana et adopté par la commission de la justice du Conseil 
de la République. » 


Depuis cet échange de correspondance avec le chef du gou- 
vernement camerounais, d'autres faits sont également surve- 
nus, notamment l'appel adressé par le chef du gouvernement 
camerounais à Boumnyebel, que j'appelle dans mon rapport 
écrit « l'appel de Boumnyebel », 

Sur ce point aussi, je voudrais montrer la position prise 
par le gouvernement camerounais, responsable de l'ordre, 

Dans un historique de la situation M. Mbida déclarait notame 
ment : 


« Nul n'ignore que ce pays connaît des difficultés très dures, 
difficultés qui affligent non seulement ses populations mais 
aussi toutes les autres régions du Cameroun et qui créent des 
préocupalions profondes chez ceux qui ont désormais la 
charge de conduire les destinées de notre patrie, » 


Puis, ii s'adressait à la population en ces termes: 

« Vous-mêmes, les premiers, vous savez que la silnation de 
celte région n'est pas bonne comme le savent aussi le gou- 
vernement et l'assemblée législative du Cameroun, » 

Il poursuivait : 


« Depuis 195, des troubles se sont produits dans divers 
secteurs de votre région, Ces troubles se sont accrus vers la 
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fin de l’année 1956 où le mois de décembre a été un mois 
de deuil cruel pour bien des familles. Ces troubles ont littéra- 
lement stoppé l'évolulion et la vie économique du pays, semant 
des divisions, excitant les jalousies, atlumant des haines impla- 
cables entre des familles entières, entre des villages entiers, 
arrétant presque complètement la culture des champs, rédui- 
sant à néant l'entretien des plantations, bref anminlant le 
potentiel économique et finansier des populations Bassas. 

« Le résultat, vous le connaissez et noue le connaissons tous : 
des deuils, la pauvreté, la misère, la famine, avec tout un cor- 
tège de maux tous plus pénibles les uns que les autres. 

« Tous ces malheurs ée sont abattus sur la Sanaga maritime 
dès l'instant où a commencé à agir ce mouvement politique 
que l’on appelle l’Union des populations du Cameroun. 


« Ce mouvement a été créé par un des natifs du village même 
de Boumnyebel, Oum Niobé, que vous connaissez tous. 


« C’est donc FU. P. C. qui est la cause et la seule cause de 
vos malheurs parce que ses dirigeants vous ont trompés. 


« Certes, le Cameroun veut son indépendance et tous les 
Camerounais veulent que celte indépendance soit réelle et 
totale, » 

Je m'excuse de faire toutes ces cititions, mais, je l’ai dit, 
je veux exposer aussi complètement que possible la siluation 
au Cameroun. 

Voici la conclusion de cet appel de Boumnyebel: 


« Je sais que beaucoup parmi vous ont été tout simplement 
entiainés par l’'U, P. C. parce qu'ils pensaient que leurs enfants, 
leurs frères, leurs connaissances disaiegt la vérité en espérant 
ce bonheur sans travail. 

« Je proclame solennellement que ceux-là peuvent rentrer 
librement dans leurs villages, ils ne seront pas inquiétés. 

« Je proclame également solennellement que tous ceux qui 
n'ont sur la conscience que des délits mineurs peuvent et doi- 
vent rentrer et qu'ils ne seront pas eux non plus inquiétés. 

« Mais quant à ceux qui ne sont que des assassins et qui ont 
volcutairement tué leurs compatrioles, pour ceux-là je proclame 
qu'en «aucun eas ils ne pourront rester sans être jugés ni 
condumnés sévèrement par la justice. Aucune mesure de clé- 
mence n'est possible vis-à-vis d'individus qui sont prêts à 
recommencer à tuer leurs frères et leur punition sera propor- 
tionnée à la gravité de leurs méfaits. 

« Mais, même à ceux-là, je donne l’ordre de sortir de leurs 
repaires pour se mettre à la disposition de la justice. S'ils 
se prelendent courageux pour avoir eu le courage d’assassiner 
des gens, 11 faut qu'ils aient aussi le courage de rendre compte 
dé leurs actes à la justice, sinon la lâcheté de leurs actes ne 
fcrait que de les déconsidtrer davantage encore. 

« Si vraiment vous voulez l’union du Cameroun, l’union pai- 
sible des populations, il est nécessaire que la région de la 
Sanaga marilime et surtout les Bassas et leurs tribus contri- 
buent aussi au maintien de l’ordre et de la paix. Le gouverne- 
ment camerounais ne permettra pas que cet ordre soit plus 
longtemps et impunément troublé. 


« En conséquence, un délai maximum de dix jours est donné 
à tous les Bassas Upécistes ou non qui se trouvent actuelle- 
ment dans les forêts pour rentrer au village et j'affirme à nou- 
veau que le gouvernement du Cameroun n'admettra pas que 
le désurdre s'étende dans notre jeune Etat. Tous ceux, quels 
qu'ils soient, qui dans ce délai de dix jours ne seront pas 
rentrés dans leur village, seront considérés comme de vérita- 
bles rebelles au gouvernement camerounais et seront traités 
comme tels. En ma qualité de chef du gouvernement, je requer- 
rai contre eux les dispositions les plus sévères. Je n'ignore 
pas que beaucoup d'entre vous désirent ce qu'on appelle 
l'amnistie, et ils entendent par là le- pardon des crimes extré- 
mement graves et de toutes sortes qu'ils ont commis. Mais dans 
le même temps qu'il réclament cette amnislie, ils ne cessent 
de commettre de nouveaux crimes et ne cessent de proclamer 
d'une maniére délibérée qu'ils sont disposés à en commettre 
d'autres. En toute loyauté vous serez donc d'accord avec moi 
qu'il ne saurait être question de pardonner à quelqu'un une 
faute qu'il se prépare délibérément à commettre de nouveau. 

« Je fais donc appel à tous, paysans, notables, chefs coutu- 
luiers, conseillers municipaux, représentants du gouvernement 
camerounais, représentants des missions catholiques et des mis- 
sions protestantes, à toutes les bonnes volontés, pour que 
l'union se fasse dans la paix. » 

Tel est, mes chers collègues, l'appel lancé par le chef du 
gouvernement camerounais à Boumnyebel et dont j'ai tenu 
à dunner lecture de plusieurs passages. 








Au début du mois de novembre, le gouvernement se tras- 

rtait au centre de l'insurrection. Maïs on à pu constater que 
‘appel qu'il avait lancé était pratiquement resté lettre morte, 
que seuls quelques comparses l'avaient entendu. 

Depuis, est intervenu l'assassinat, dans des conditions parti- 
culiérement odieuses, de Samuel Wanko, jeune député à Fas- 
sembice législative. Ce meurtre a soulevé au Cameroun tout 
ehter et hors du territoire, une grosse émotion. A celte occa- 
sion, l'assemblée législative a été amenée à voter à l'unaninmuté 
une motion demandant au Gouvernement français de renoncer 
à toutes mesures de elémence. 

Cette motion est ainsi conçue : 


« L'assemblée législative du Cameroun, réunie en séance 
ge 2 le lundi 16 décembre 1957, constatant que la politique 
e clémence et de générosité pratiquée au Cameroun depuis 
plus d'un an n'a point su persuader les éléments extrémistes 
de V'U. P. C. de renoncer à leurs crimes et à leurs acics terro- 
ristes ; 

» Assurée que tous les efforts ont été entrepris par les pou- 
voirs publics pour persuader l’U. P. C. et les tenants de sa 
propagande de renoncer à son terrorisme et à son action de 
violence ; 

« Vivement émue des crimes ignobles commis par l'U P. C, 
qui ont endeuillé d’innoncentes familles et qui viennent de 
frapper, en la personne du député Samuel Wanko, l'un des 
meilleurs fils du Cameroun et l'un de ses hommes publics les 
plus dignes ; “ 

« Demande instamment au Gouvernement et au Parlement 
français de surseoir à toute mesure d’amnistie ; 

« Soilicite des pouvoirs publics de la République française 
et du gouvernement camercunais l’action la plus vigoureuse 
pour qu'un terme définitif soit mis à l’action criminelle et 
subversive de l’U. P. C. et des ses partisans. » 

I est vrai, mes chers collègues, que le conseil de tutelle 
des Nations unies, à la suite des interventions de certains 
émissaires du groupement d'action nationale du Cameroun, à 
recommandé peu après, à la puissance administrante, le vote 
d'une loi d’amnislie, 

Mais cette recommandation, outre qu'elle ne lie nullement 
Ja France responsable dans cet Etat sous tutelle du maintien 
de l'ordre et de la paix publique, n'assigne aucune limite à 
l’amnistie, ni l'étendue ni la portée de cette mesure de 
grâce. 

Les mêmes émissaires du groupement d'action nationale du 
Cameroun, de passage à Paris, ont organisé des conférences 
de presse au cours desquelles ils ont demandé également 
une amnistie pleine et entière pour tous les faits commis 
depuis le mois de mai 1955 au Cameroun. 


Au sein de votre commission, certains de nos collègues ont 
également insisté sur la nécessité de passer définitivement 
l'éponge sur les faits commis au Cameroun, faisant ressortir 
que les mesures prises actucilement au Cameroun devaient 
conduire ce pays directement à une nouvelle guerre colo- 
hiale. 

Certains commissaires se sont également demandé pour 
quelles raisons une différence était établie dans les mesures 
envisagées, apercevant mal la distinetion entre l'aministie 
automatique et la grâce amnisiiante. 

La minorité qui s’est dégagée au sein de la commission à 
formulé ses réserves sans indiquer cependant les raisons pour 
lesquelles elle ‘adoptait cette attitudè, annonçant qu'elle le 
ferait au cours du débat en séance publique. 

Des observations qu'elle a formulées, il ressort que, d’après 
elle, le rapport de M. Minjoz ne tend qu'à maintenir l'état 
de choses existant, alors qu'un geste politique serait néces- 
saire, qu’un acte de large clémence s'imposerait. 

D'autre part, les mêmes commissaires ont observé qu'il était 
impossible, en l’état actuel de l'instruction criminelle, d'impu- 
ter à l'U. P. C. le meurtre du député Wanko. 


Quoi qu'il en soit, votre commission des territoires d'outre- 
mer à élé d'avis que, eu égard à la situation particulière du 
Cameroun en ce moment, il était sage de se ranger au point de 
vue du Conseil de la République adopté par la commission de 
la justice. 

Comme je le signalais, l'assemblée législative du Cameroun 
a demandé qu'aucune mesure de grâce ne soit prise. Elle 
condamne explicitement tout ce qu'ont faft l’Assemblée natio- 
nale et le Gouvernement en vue de faire bénéficier de telles 
mesures ceux qui précédemment s'étaient mis en marge des 
dispositions légales. 

Votre commission des territoires d'outre-mer, comme votre 
commission de la justice et de législation et également comme 
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le Conseil de la Républiqne, à estimé qu'une telle position ne 
pouvait être adoptée et qu'il était préférable de se tenir à mi- 
chemin entre l'amnistie automatique dont il a été question tout 
à l'heure et le refus total d'amnistie. 

C'est ainsi que la commission des territoires d'outre-mer 
‘a estimé pouvoir régler ce problème du Cameroun. Elle s'est 
done rangée aux vues exprimées par la commission de la jus- 
tice et de législation. 

En la matière, il est d’ailleurs un exemple caractéristique : 
celui de Madagascar, En ce qui concerne ia Grande-Ile, une loi 
est intervenue, il y a près de deux ans, accordant l'amnistie 
pour certains faits qui s'y étaient déroulés. Tous les faits n'ont 
pas pu être amnistiés immédiatement ; cependant, aujourd'hui, 
un autre projet est déposé sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale, en vue d'élargir les mesures de grâce précédemment pré- 
vues. 

C'est le même processus qui sera suivi, sans aucun doute, 
pour le Cameroun. Dans quelques mois, dans un an, quand 
seront venus à résipiscence ceux qui sont actuellement hors 
de l'ordre établi, cest le Gouvernement, c'est nous-mêmes, 
au sein de l’Assemblée, qui solliciterons le pardon pour ces 
repentants et qui déposerons des propositions tendant à accor- 
der une nouvelle ammistie. 

C'est, en résumé, pa” seize voix contre sept et six abstentions 
que la commission des territoires d'outre-mer a adopté les 
dispositéons retenues par la commission de Ja justice et de 
législation. Elle vous demande de bien vouloir les entériner, 
convaincue qu’elles donneront satisfaction à la grande majorité 
des populations du Came”oun qui sont désireuses de travailler 
dans l’ordre et dans le calme. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Cordillot. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Jean Cordiliot. Mesdames, messieurs, le 11 décembre 1956 
notre Assemblée adoptait, en première lecture, un projet de 
loi contenant certaines dispositions accordant l'amnistie au 
cameroun. 

Malgré les imperfections des propositions de la commission 
de la justice et bien que nos amendements tendant à étendre 
le bénéfice de l’amnistie eussent été repoussés, le groupe 
communiste décida d'accorder un vote favorable. 

Une première constatation s'impose : il a fallu plus de treize 
mois pour que notre Assemblée puisse discuter à nouveau de 
cette question en deuxième lecture. Ce n’est, en effet, qu'un àn 
après nos débats que le Conseil de la République se saisit de 
celte importante question. 

Ainsi, le Conseil de la République et le Gouvernement portent 
une première responsabilité : celle d'avoir fait traîner des dispo- 
silions que la majorité de notre Assemblée considérait comme 
revêlant un caractère urgent. 

Mais le Conseil de la République porte une autre responsa- 
bilité : il a supprimé dans les dispositions votées par l’Assem- 
blée tout ce qui permettait d'accorder, dans certaines limites 
toutefois, une véritable amnistie. 

Dans ces conditions, nous regrettons que le rapport présenté 
jar M. Minjoz reprenne les dispositions réactionnaires du Conseil 
de la République. Nous regrettons que M. Minjoz demande, 
tn définitive, que notre Assemblée se déjuge. 


En eflet, M. le rapporteur rappelle que le 2 août 1956, le 
gouvernement dont il avait l'honneur de faire partie déposait 
un projet de loi portant amnistie au Cameroun. Nous rappelle- 
rons à notre tour qu'avant le dépôt de ce projet la commission 
de la justice avait été saisie d’une proposition de loi du groupe 
communiste tendant à amnistier les personnes condamnées ou 
loursuivies au Cameroun à la suite des événements de mai 
1955, ainsi que d’une proposition d’amnistie de M. Douala, 
député du Cameroun. 


La commission discuta de ces trois propositions et, en son 
nom, notre ami M. Bourbon présenta un rapport à l'Assemblée. 
Le’ document contenait un tableau qu'il me paraît utile de 
rappeler et sur 4 — M. le ministre de la France d'outre-mer 
pourrait peut-être fournir des renseignements complémentaires. 


_Ce tableau comportait en premier lieu l’état des inculpés à 
l'occasion des événements de mai 1955: au total 778; en 
euxième lieu, l'état des inculpés postérieurement au mois de 
1nai 1955 : au total 270. 

Nous croyons intéressant de citer ces chiffres, même s'ils 
nous paraissent au-dessous de la réalité. Ils démontrent, en 
ellet: premièrement, que la répression au Cameroun a été 
sévère; deuxièmement, qu'il existe au Cameroun un vaste 
mouvement de lutte et non des actes isolés, coutre la politique 
Colonialiste qui y est pratiquée. 





lis démontrent, en outre, la nécessité pour l'Assemblée de 
Voir la réalité, de penser qu'il s'agit d'un problème politique 
et non de donner satisfaction à une poignée de colonialistes. 

En décembre 1956, l'Assemblée avait, dans une certaine 
mesure seulement, tenu compte de ce point de vue. Les dispo- 
sitions votées alors étaient les suivantes : 

« Aft. 1%. — Sont ammnistiés les faits commis au Cameroun 
au cours des événements dits « de mai 1955 » ou lors des inci- 
dents qui les ont précédés, lorsque ces faits ont entrainé ou 
sont susceptibles d'éntraîner une condamnation à l'amende ou 
à une peme d'emprisonnement assortie ou non d'une amende, 
dont la durée est inférieure ou égale à cinq ans. 

« Art. 1* bis. — Sont également ammnistiés les faits commis 
au Cameroun au cours ou à l’occasion de conflits du travail et 
de campagnes électorales, antérieurement au 2 janvier 1956. » 

Ainsi, mesdames, messieurs, les dispositions que nous avions 
votées étaient en elles-mêmes assez limitalives. Le gouverne- 
ment de cetle époque, gouvernement auquel appartenait M. le 
rapporteur, avait déclaré accepter ces propositions. 

Combattant un amendement déposé par M. Llante au nom du 
groupe communiste, M. le ministre de la France d'outre-mer 
de l'époque, M. Deflerre, indiquait : 

« Le projet du Gouvernement qui a été adopté par la *om- 
mission constitue une position moyenne entre deux exirémes, 
d'une part la proposition communiste, d'autre part la propo- 
sition de certains parlementaires qui demandaient qu'il n'y 
ait pas d’ammnistie du tout. » 

Cette position moyenne dont parlait le ministre, le Conseil 
de la République l'a considérée comme excessive et a préféré 
donner raison au colonialisme. 

Aussi regrettons-nous qu'une majorité de la commission de 
la justice de notre Assemblée ait maintenu les dispositions 
prévues par le Conseil de la République et qu'elle nous pro- 
pose de faire ainsi un sérieux pas en arrière. G'est pourquoi 
M. Bourbon a donné sa démission de rapporteur. Il a eu rai- 
son de ne pas vouloir rapporter une caricature d'ammnistie, 
sous le titre trompeur de loi d’amnistie. 

Nous regrettons que le député Minjoz ne soit plus d'accord 
sur des propositions faites à l'époque par un gouvernement 
dont faisait partie le mirustre Minjoz. 

Quoi qu'il en soit, de telles dispositions apporteront une 
preuve à ee és à la populalion du Cameroun que l'es- 
prit colonialiste est vivace chez les membres du Gouvernement 
actuel. 

Quelles sont les raisons qui, en apparenre, ont motivé les 
changements qu'on nous propose ? Quelles sont les raisons de 
ces reculs, alors qu'on avait promis aux populations d'outre- 
mer d'accomplir des pas en avant ? Le sénateur Lodéon les 
fournit dans son rapport; elles sont reprises pour l'essentiel 
par notre rapporteur et elles ont été développées dans le rap- 
port pour avis. 

Depuis décembre 1956, nous dit-on. sont intervenus des 
changements dont le premier serait l'accession du Cameroun 
à l’autonomie interne. 

C'est là un argument un peu spécieux. Certes, le Parlement 
a voté le statut du Cameroun, mais ce statut ne règle pes tous 
les problèmes. 

Lors de la discussion de ce statut, le groupe communiste 
avait déposé un amendement dont le texte était ainsi coneu : 

« Conformément aux accords de tutelle et à la charte des 
Nations Unies, le Cameroun est un Etat indépendant ». 


L'Assemblée ne nous à pas suivis et nous le regrettons. 


Si notre amendement avait été adopté, vos actuelles obser- 
vations seraient valables; c'est le gouvernement du Carme- 
roun qui aurait à prendre des dispositions pour l'amnistie. 
Mais, comme vous le reconnaissez vous-mêmes, l'amnistie 
demeure une des prérogatives réservées à la France. En atten- 
dant que l’idée contenue dans notre amendement devienne 
réalité, nous sommes bien obligés de nous intéresser à cette 
amnistie. 

Le deuxième argument invoqué est que l'amnistie risquerait 
de ne pas apporter l'apaisement. 

Mais quand on parle d’aministie, c’est toujours pour appor- 
ter l'apaisement et, pour le Cameroun en particulier, nous 
disons qu'il s'agit de réparer une injustice. 

Nous demandons à nos collègnes de bien réfléchir et de se 
demander si, en refusant d'accorder l’amnistie, ils ne vont pas, 
au contraire, développer le mouvement de mécontenternent 
légitime des ropulations du Cameroun. 

Vous parlez, monsieur le rapporteur, de troubles qui ravagent 
une partie de ce territoire, Croyez-vous que la mesure que 
vous proposez soit de nature à apaiser ces troubles ? Nous ne 
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le croyons pas; tout au contraire, votre décision apparaîtra 
comme une nouvelle injustice, et c'en sera une. 

On fait valoir un autre argument: le gouvernement et 
l'assemblée législative du Cameroun seraient hostiles à une 
amnistie générale. Disons plutôt que le président Mbida y est 
bosiile. 

Mais le député Mbida a professé une autre opinion lors de 
la discussion de la loi-cadre et M. Mhida avait un avis diffé- 
rent quand 11 faisait sa campagne électorale, 

On vous dira: mais l'assemblée camerounaise s'est prononcée 
contre l’amnistie. Nous répondrons que ceux qui ont réclamé 
l'amnistie ne siègent pas dans cette assemblée. Hs n'ont pu 
s y faire élire puisque vous n'avez pas voulu rendre lexis- 
tence Jégale à la plus puissante organisation politique du 
Cameroun, l'U.P.C. ; 

Nous vous demandons de tenir compte de l'opinion d’une 
trés grande partie de la population qui, elle, fait confiance à 
de 


FUrTE 
M. Henri Bourbon. Très bien! 


M. Jean Cordillot. Et vous savez bien au fond de vous-mêmes 
que celle confiance est réelle et que vous n'arriverez pas à la 
détruire par des mesures répressives. 

Vous parlez de l’Assemblée législative: permettez-nous de 
faire quelques réserves sur les conditions dans lesquelles cette 
assemblée à été élue, Ces réserves, nous les avons déjà expri- 
mées à celte tribune. 

L'amnislie, avait-on prétendu, devait permettre aux popu- 
lations d’avoir des élections libres. Le ministre de la France 
d'outre-mer de l’époque déclarait ce qui suit: 

« J'ajoute que le projet de loi d’amnistie qui vous est soumis 
aujourd'hui à été déposé au moment où a été prise la décision 
de dissoudre l'assemblée terriloriale du Cameroun et vient 
compléter cette mesure. » 

Mais les élections ont eu lieu sans que l’amnistie soit votée. 
Dans ces conditions, elles n’ont pu être, au départ, des élec- 
tions libres. 

Vous parlez de l’Assemblée; mais nous pourrions citer nombre 
de déclarations de personnalités politiques ou autres, d’étu- 
diants, de journalistes, d'avocats qui se prononcent pour l’am- 
nistie, Et ce désir d’amnistie, non seulement règne au Came- 
roun mais gagne tous les territoires d'outre-mer. 

En décembre 1957, la commission de tutelle de l’O0. N. U. à 
adopté une résolution exprimant sa « confiance en un retour à 
une situation normale dans les régions troublées du Cameroun 
à la suite des mesures appropriées que doit prendre la France, 
notamment la promulgation rapide de la loi d’amnistie ». 

Au lieu de tenir compte de ces recommandations, vous déve- 
loppez la répression au Cameroun. Vous refusez même à un 
avocat l'autorisation de se rendre sur place. Vous faites plus: 
vous expulsez un avocat qui exerçait sa profession dans ce 
pays. Toutes ces mesures ne peuvent qu'aggraver la situation 
qui existe là-bas. 

Mais votre décision est inspirée par d’autres mobiles. Après 
les élections du 2 janvier 1956, notre assemblée et, au début, 
le Gouvernement, semblaient vouloir apporter un souffle nou- 
veau dans les territoires d'outre-mer. Des mesures démocra- 
tiques étaient votées, des pas en avant accomplis et cela, malgré 
les criailleries des colonialistes. 

Un climat nouveau semblait devoir s’instaurer entre la 
France et les populations d'outre-mer. Au Cameroun on comptait 
beaucoup sur les décisions qu'allait prendre notre Assemblée. 
On espérait beaucoup d'une politique de gauche qui effacerait 
tout le mal fait par les colonialistes et voilà qu'aujourd'hui, 
au lieu de poursuivre dans celte voie, on voudrait reprendre 
aux populations d'outre-mer ce qu’on a été obligé de leur 
accorder, 

On voudrait ainsi préparer de nouveau le triomphe de l'esprit 
colonialiste. Nous vous demandons donc de réfléchir avant de 
prendre une décision. 

Dans toute l'Afrique noire se développe un puissant mou- 
vement de masse. La personnalité africaine s’y affirme de plus 
en plus ainsi que la revendication non seulement de l’auto- 
nomie, mais de l'indépendance. 

Ce n'est pas la politique de force qui arrètera ce vaste mou- 
vement. Ce n’est pas avec les forces de police, que ce soit 
au Cameroun, au Dahomey ou à Madagascar, que vous parvien- 
drez à maintenir les vestiges d’un colonialisme condamné par 
l'histoire. 

Les idées de Bandoeng ont fait du chemin et la conférence 
qui vient de se tenir au Caire a démontré que les peuples veu- 
jent en finir avec le colonialisme, 





‘Nous, communistes, nous. pensons que ceux, qui voudraient 
retarder l'heure des changements et arrêter la marche des 
événements feraient en réalité une politique antifrançaise dônt, 
en définitive, les impérialistes américains et leurs associés, les 
imapérialistes allemands, seraient les bénéficiaires et les popu- 
lations d'outre-mer en seraient encore les victimes, *- 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, malgré toutes les imper- 
fections de la loi d’amnistie votée en première lecture pour le 
Cameroun, nous demandons à l'Assemblée de confirmer son 
premier vole. : 

Nous ne pourrions voter une caricature d’amnistie, car_ nous 
ne voulons pas porter la responsabilité d'une aggrävation de la 
situation au Cameroun. 

Nous voulons que les populations de ce pays sachent que la 
classe ouvrière française et l’ensemble des forces démocratiques 
et nationales veulent l’entente entre la France et le Cameroun 
sur Ja base de l'égalité et du libre consentement comme elles 
y aspirent elles-mêmes. 

« La vraie solution, a dit R. Um Nyobé, secrétaire général de 
l'U.P.C., réside dans l’amnistie, la liquidation du vide poli- 
tique et la reconsidération de tout le problème camerounais, 
On nous trouvera toujours prêts à collaborer dans ce sens. » 

En votant l’amnistie au Cameroun, nous travaillerions au 
renforcement de cette nécessaire et fructueuse amitié entre 
nos deux peuples. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. Mes- 
dames, messieurs, après le rapport de M. Minjoz et l’exposé 
très complet de M. le président de la commission des territoires 
d'outre-mer, je n'ai vraiment que peu de choses à ajouter, 

Je rappelle simplement que le texte dont nous abordons la 
discussion est d’origine gouverneméntale. I a été voté en 
première lecture par l’Assemblée nationale et profondément 
iodifié par le Conseil de la République. 

Ce projet a été déposé à une heure où un climat de détente 
S’affirmait très nettement dans le territoire sous tutelle du 
Cameroun. 

Depuis, hélas! des incidents particulièrement sanglants se 
sont déroulés et le premier ministre du Cameroun, notre col- 
lègue M. Mbida — qui peut difficilement passer pour un colo- 
nialisie — appuyé par son gouvernement et par l'assemblée 
législative, a indiqué très nettement que, dans cette situation 
nouvelle, une loi d’amuistie automatique risquait d’être très 
dangereuse. 

Dans ces conditions, le Conseil de Ja République a envisagé 
une procédure qui me parait mieux adaptée à la situation 
présente. Le Gouvernement a approuvé cette nouvelle proct- 
dure et je demande à l’Assemblée nationale de la suivre éga- 
lement. 

Le projet d'amnistie qui vous est soumis tient compte de 
la situation présente et pour cette raison, à mon avis, il est 
incontestablement le plus efficace. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.... 

La discussion générale est close. 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se pe sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n’aient pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique, 


[Article 17.1 


M. le président. La commission propose d'adopter la suppres- 
sion de l’article 1* votée par le Conseil de la République. 

MM. Llante, Cordillot et les membres du groupe communiste 
ont déposé un amendement n° 1 tendant à reprendre, pour 
cet article, le texte adopté en première lecture par l’Assemblée 
nationale, ainsi conçu; 


\ TITRE Ier 


Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 
à caractère politique. 


« Art. 1%, — Sont amnistiés Jes faits commis au Cameroun 
au cours des événements dits « de mai 1955 », ou lors des 
incidents qui les ont précédés, lorsque cés faits ont entrainé 
ou sont suscéptibles d’entrainer une condamnation à l'amende 
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ou à une peitie d’émprisonnement assortie ou non d'une 
amende, dont la durée est inférieure ou égale à cinq ans. » 


La parole est à M, Coquel pour soutenir cet amendement, 


M. Gaston Coquel. Les motifs pour lesquels nous avons 
déposé. cet amendement . ayant été exposés avec force par 
M, Cordillôt, je n'y dirai pas. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M.-le rapporteur. La commission repousse cet amendement. 


pour les raisons que j'ai indiquées: le Conseil de la Répu- 
blique et la majorité de la commission n’admeltent pas, pour 
les inotfs qui ont été développés, que l’amnistie joue de 
plein droit. La grâce amnistiante est donc prévue par l'article 2. 
C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


M, le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
repousse égalément cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
MM. Liante, Cordillot et les membres du groupe communiste, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, 


M. André Gautier, Scrulin! 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrulin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre des votantis..............0.. 580 


Majorité absolue..... Sense seuene se 21 
Pour l’adoption.......... 150 
à PONT Te .. 430 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix la co0g. u de la commission tendant 
à adopter la suppression de l’article 1 prononcée par le Conseil 
de la République. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est 
adoptée.) 


[Article | bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopter la suppres- 
sion de l'article 1 bis Votée par le Conseil de la République. 

MM. Llante, Cordillot et les membres du groupe communiste 
ont déposé un amendement n° 2 tendant à reprendre pour cet 
article le texte adopté en première lecture par l'Assemblée 
nationale, ainsi conçu: 

« Art, 4 bis: — Sont également amnistiés les faits commis 
au Cameroun au cours ou à l’occasion de conflits du travail et 
de campagnes électorales, antérieurement au 2 janvier 1956. 

« Amnistie pleine et entière est accordée aux infractions com- 
mises au Caïneroun antérieurement au 2 janvier 1956 et qui 
sont prévues par les articles 27, 30, 31 et 33, premier alinéa, 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse », 


La parole est à M. Coquel. 


M. Gaston Coquel. Nous demandons le scrutin pour cet amen- 
dement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission repousse cet amendement 
pour les mêmes raisons que pour le précédent. 


. Nos collègues communistes savent que les faits pour lesquels 
ils demandent l’amnistie de plein droit peuvent bénéticier de 
la grâce amnistiante étant donné qu'ils sont prévus dans les 
mêmes conditions à l’article 2 du texte adopté par le Conseii 
de la République et dont je demande l'adoption. 


M. Henri Bourbon. Mais les faits en question ne seront pas 
amnistiés de plein droit, 


M. le rapporteur. C’est, en effet, la différence entre l'amnis- 
tie de droit et'la grâce armmistiante, 


M. Henri Bourbon. Celle différence est très grande et c'est 
pourquoi nous denrandons le serutin. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France-d'outre-mer. Le Gouvernement est 
contre l’amendement, 


M. le président. Je mets aux woix l'amendement n° 2 déposé 
par MM. Llante, Cordillot et les membres du groupe commu- 
niste, repoussé par le Gouverneiment et par la commission, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des vot”s.) 


M. le président. Voici le résultat du dépoudlemer.t du scrutin : 


EN RP 574 
MADOIIIS HDOUIUe... iso oooomo soso se 288 
Pour l'adoption... 150 
+ TE SR PE PPT . 421! 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix Ja pars de la commission tendant 
à adopter la suppression de l'article 1 bis pronomxée par je 
Corseil de la Republique. 


M. Henri Bourbon. Le groupe communiste vote contre, 


(La proposilion de La commission, mise aux voix, est 
adoptée.) 


[Article 2]. 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi concu: 


« Art, 2. — Peuvent être admises par décret au bénéfice de 
l’amnistie les personnes poursuivies ou condamnées pour les 
faits ou les infractions suivantes : 


« 1° Pour les faits commis au Camerour, au cours . des 
événements dits « de mai 1955 », ou lors des incidents qui les 
ont précédés ; 


L 


« 2° Pour les faits commis au Cameroun au cours où à 
, 2 . 
l’occasion de conflits du travail et de campagnes électorales, 
antérieurement au 2 janvier 1956; 


« 39 Pour les infractions commises au Cameroun antérieu- 
rement au 2 janvier 1%56 et qui sont prévues par les articles 
27, 30, 31æ€t 33, premier alinéa, de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse. 


« Le bénéfice de cette amnistie ne peut être accordé qu'aux 
personnes frappées ou susceptibles d’être frappées d'une peine 
privative de liberté, assortis ou non d'une amende, d'une 


durée inférieure ou égale à vingt ans. 


« Les intéressés «auront un délai d’un ar, à compter de Ja 
publication de Ja présente loi ou de la date à laquelle la 
condamnation sera devenue définitive, pour demander le béné- 
fice de l’amnistie, 


« I sera statué sur les dossiers, après avis du gouvernement 
camerounais et après avis d’une commission dont la compo- 
sition sera détermince par un arrêté conjoint du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre de la justice, Cette com- 
Mission Comprendra obligatoirement un représentant du 
gouvernement camerounais, » 


Personne ne demarde la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 





(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


TITRE I 
Libération anticipée de certains détenus. 


« Art. 3. — Les condamnés pour des faits commis au cours 
des événements énumérés à l'article 2 pourront bénéficier d'une 
libération anticipée, qui sera accordée dans les mêmes formes 
que la libération conditionnelle prévue par la loi du 14 août 
1883, quelle que soit la durée de la peine restant à courir. 

« La libération anticipée emporte les effets de la libération 
conditionnelle, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 


(L'arlicle 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti Le 4.1 


; M. le président, La commission propose, pour l'article 4, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce lexte est ainsi conçu: 


TITRE IH 


Amnistie aux fonctionnaires employés ou agents 
des administrations. 


« Art, 4. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu ou 
Youvant donner leu, uniquement ou conjointement, à une 
sanction pénale amnistiée, à des sanctions disciplinaires ren- 
dues à la suite des événements énumérés à l'article 2. 

« Les bénéficiaires des dispositions du présent article pour- 
ront être rétablis dans la situation qu'ils avaient au jour où 
la sanction à produit effet, sans qu'ils puissent toutefois pré- 
tendre à recoustilution de carrière ni à indemnité. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 


{L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


. M. le président. Sur l'ensemble du projet de loi, la parole est 
à M. Bourbon pow expliquer son vote. 


M. Henri Bourbon. Mesdames, messieurs, les différentes pro- 
positions de loi ainsi que le projet relatifs à l’amnistie au 
Carmeroun datent de deux ans bientôt. La proposition commu- 
liste, rappelons-le, fut déposée par notre groupe le 
14 mars 1956. 

Alors que l'immense majorité des Camerounais réclament 
l'amnistie pleine et entière pour les faits se rapportant aux 
événements de mai 1955 et ceux qui les suivirent, alors que 
le peuple du Cameroun demande l'abrogation du_décret arbi- 
traire de juillet 1955 portant dissolution d'organisations natio- 
nüules cameérounaises les plus représentatives, l’Assemblée 
nationale, dans sa séance du 11 décembre 1956, malgré l'insis- 
tance de notre groupe, s'était déjà refusée à accorder une large 
amnisire 

Notre groupe avait cependant voté, ce 11 décembre 1956, les 
dispositions de l’article 1* portant amnistie pleine et entière 
des faits commis au ceurs des événements que je viens de 
citer, bien que ladite ammistie me fût accordée que si la peine 
privative de liberté ne dépassait pas cinq ans. 

De mème, nous avions voté les dispositions de l’article 1 bi 
prévoyant l’amnistie pour les faits commis au cours ou À 
l'occasion de conflits du travail et de campagnes électorales, 
ainsi que ceux relatifs aux délits de presse. 

L'Assemblée nationale avait adopté ces dispositions et, aupa- 
ravant, je tiens à le souligner, la commission de la justice les 
avait faites siennes par 28 voix et 2 abstentions. 

Le Conseii de la République, à la suite de pressions gouver- 
pementaies, a mis plus d'un an pour statuer sur le texte de 
l'Assemblée nationale, période au cours de laquelle les événe- 











ments ont évolué de facon dramatique par la faute, peut-on 
dire, de ces temporisations. 
Malgré cenie des sénateurs communistes, cette assem- 


, le 28 novembre 1957, de supprimer les articles 1°" 


blée a décid É ! 
e ne laisser subsister 


et 1 bis relatifs à l’smnistie de droit et 
que la grâce amnistiante. 

Dès lors, les propositions et le projet de loi relatifs à l’'amuis- 
tie au Cameroun sont complètement vidés de leur sbstance 
et ne répondent plus à l'intérèt des populations du Cameroun. 

L'argument essentiel invéqué, en la circonstance, est la néces- 
sité de respecter les pouvoirs et la volonté de l'actuel gouver- 
nement camerounais. À nos yeux, cet argument n'est qu'une 
tromperie car, en matière de maintien de l'ordre et de sécurité 
publique, notamment, les pouvoirs continuent à relever du seul 
Gouvernement français. 

En réalité, le problème est simple. En refusant de reprendre 
le texte qu'elle avait voté en première lecture, la majorité 
mentre qu'elle se refuse à faire droit aux légitimes demandes 
des populations du Cameroun et qu’elle n'hésite pas à enve- 
nimer la situation. Elle empêche, par le refus de l'amnistie, 
que se crée un climat favorable à l'établissement de rapports 
nouveaux basés sur l'amitié, l'égalité et la liberté, profitables 
au peuple francais comme au peuple du Cameroun. 

Vous n’ignorez pas — on l’a rappelé tout à l'heure — que 
l’organisation des Nations unies a adopté, par cinquante-sept 
voix et dix-sept abstentions, une résolution exprimant son désir 
de voir le retour à une situation normale au Cameroun à la 
suite de mesures appropriées que doit prendre la France et 
notamment la promulgation rapide de la loi d'amnistie. ({nter- 
ruptions au centre et à droite.) 

Le groupe communiste, tenant compte, à la fois, de l'intérêt 
national et de celui des populations du Cameroun, tenant 
compte, aussi, de l'esprit auticolonialiste qui anime toute 
l'Afrique noire, tenant compte, également, des recommania- 
tions récentes de l'organisation des Nations unies, ne peut 
s'associer à ce que nous n'hésitons pas à qualifier de parodie 
de justice, dont l'aboutissement est de nature à empêcher ou 
À retarder la création des liens étroits qui peuvent unir notre 
peuple à celui du Cameroun. 


Nous regretlons, par conséquent, que cette Assemblée ne 
comprenne pas que les temps ont changé, qu'il n’est plus pos- 
sible de raisonner en 1958 comme il y a trente ans. 

Nous regrettons aussi que l'on considère, dans cette Assem- 
blée, que le Cameroun +] un problème isolé de- l'ensemble 
des problèmes qui agitent, notamment, les populations de 
l'Afrique noire. 

Hier, vous étiez d'accord pour accorder l’amnistie aux popu- 
lations du Cameroun. Aujourd'hui, vous la leur refusez. 

Ne craignez-vous pas que l’on dise: Si, demain, à la suite ce 
provocalions organisées par certains milieux colonialistes, des 
événements plus ou moins graves venaient à se dérouler à 
Madagascar, par exemple, n’auriez-vous pas recours, pour refu- 
ser l'amnistie aux ressortissants de ce territoire, aux mêmes 
arguments que vous invoquez aujourd'hui s'agissant du Came- 
roun ? 

C'est parce que vous laissez au seul gouvernement came- 
rounais, inspiré, dirigé par le Gouvernement français, le soin 
de décider qui devra bénéficier de la grâce amnistiante que 
nous ne voterons pas ce projet. 

La signification de notre abstention revêt donc le caractère 
d'une protestation indignée contre la volonté exprimée par le 
Gouvernement de perpétuer les rapports colonialistes périmés 
et nuisibles aux intérêts bien compris de notre pays. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient nr 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de la République. 


Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
quelques instants. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à diz-s heures dix minutes, est 
reprise à dix-sept heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 
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MODIFICATION BE L'ARTICLE 23 DU LIVRE F7 
DU CODE DU TRAVAIL 


Discussion, en troisième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du ter appelle la diseussion, en 
troisième lecture, du projet de loi n° 6092 tendant à modifier 
l'article 3 du livre I du code du travail (n° 6355). 


La parole est à M. Coutant, président de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, rapporteur. 


M. Robert Coutant, président de la commission. Mes chers 
collègues, le problème dont nous avons à débaitre a déjà 
rclenu, à deux reprises, l'attention de l’Assemblée nationale. 

Tout a été dit sur ce sujet et, si nous sommes aujourd’hui 
appelés à en délibérer à nouveau, c’est que le Conseil de la 
République a apporté quelques modifications au texte voté, en 
deuxième lecture, par l’Assemblée nationale. 

Le débat d'aujourd'hui est le dernier qui interviendra sur 
Pound étant donné que le délai d'accord entre les deux 
Assemblées est'venu à expiration le 17 décembre dernier. Nous 
avons donc à staluer sur les modifications apportées par le 
Conseil de la République au texte que nous lui avions transmis. 

Ces modifications sont au nombre de deux. 

La première porte sur la durée de présence des travailleurs 
dans une entreprise pour pouvoir prétendre au bénéfice d’un 
mois de délai-congé. L'Assemblée nationale avait proposé, à 
deux reprises, trois mois. Le Conseil de la République, qui 
avait fixé initialement à un an ce temps de présence, à fait un 
effort dont nous nous félicitons et a ramené ce délai à six mois. 

La commission du travail à examiné les raisons PE qui 
avaient pu amener le Conseil de la République à modifier sa 
position et surtout celles qui nous avaient permis d'adopter le 
délai de trois mois, accepté par l'Assemblée nationale. Aucun 
clément.nouveau n'étant apparu — à la plupart, du moins de 
nos collègues — la majorité de la commission du travail à 
maintenu sa position initiale et fixé à trois mois le temps de 
présence dans l’entreprise. 

Le deuxième point de désaccord porte sur la date de départ 
du délai-congé. 


Vous vous rappelez sans doute, mes chers collègues, tout 
iu moins ceux qui se sont mtéressés à la question, qu'une 
longue discussion est intervenue et que c’est d'un commun 
accord que nous avons proposé que la date de présentation de 
la lettre recommandée fixe le point de départ du délai-congé 
d'un mois, 

Le Conseil de la République a pensé que les modalités pré- 
vues par l’Assemblée nationale pouvaient créer des difficultés 
d'application et a voté un texte qui précise que le point de 
départ du délai-congé d’un mois sera fixé deux jours franes 
après la date d'envoi de la lettre recommandée. 

Nous ne pouvons plus choisir qu'entre la formule adrptée par 
l'Assemblée nationale et le texte voté par le Conseil de Ja 
République. Le commission du travail, considérant que les 
deux jours franes qui figurent dans le texte du Conseil de la 
tépublique constitueut une proposition draconienne et qu'une 
telle disposition ne permet pas à certains travailleurs d’être 
ivisés normalement de leur mise en congé, à jugé indispe»- 
sable de reverir à sa position première. 

C'est poufquoi la commission, à la majorité, propose à 
l'Assemblée de reprendre les dispositions qu'elle a votées à 
deux reprises déjà, c'est-à-dire de ne pas retenir les modifi- 
calions apportées par le Conseil de la République. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Le groupe du mouvement républicain 
populaire demandera à l’Assemblée d'accepter le délai de six 
mois qui a été retenu par le Conseil de la Républiqne, sur 
unendement commun de sénateurs eocialistes, républicains 
populaires et indépendants. 

C'est dire que l'accord était assez large sur ce texte qui fut 
d'ailleurs voté également par les sénateurs communistes. 

C'est en nous appuyant sur cet accord très large réalisé au 
Conseil de la République que nous demanderons à l'Assemblée 
d'accepter le délai de six mois. Je ne dis pas qu'il nous donne 
enlière satisfaction, mais il constitue un net grogrès par rap 
port à la disposition en vigueur et marque pour nous une 
élape vers de futures améliorations. 





M le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission, Elant donné que piusieurs 
amendements ont été déposés, qui ont le mème objet, j'aiten- 
drai qu'ils aient été défendus pour n'intervenir qu'une seule 
fois 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Le délai constitutionnel de cent jours imparti aux deux 
Assemblées du Parlement pour parvenir à l'adoption d'un texts 
identique est expiré. y, 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur le seul artitle qui n'ait pas été adoplé par 
les deux Chambres dans un texte identique, et tendant à 
statuer dans les conditions prévues par le sixième alinéa de 
l’article 20 de la Constitution pour que le texte soit définitif. 


[Article 1*.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 17, de 
reprendre le texte voté par l'Asseimldée nationale en deuxième 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 17, — Le deuxième alinéa de l'artiele 23 du jivre F7 
du code du travail est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« L'existence et la durée du délai-congé résultent des usages 
pratiqués dans la localité et la profession ou, à défamt de ces 
usages, des conventions collectives, et, en agriculture, des 
règlements de travail pris en application des articles 983 à 994 
du code rural. H peut être derogé par convention collective 
ou par règlement de travail au délai résultant des usages. 
Toutefois, par dérogation aux dispositions précédentes qui 
demeurent applicables dans le cas où le salarié prend l'initia- 
live de rompre son contrat de travail, les salariés justifiant 
chez leurs employeurs d'une anrienneté de services d'au moins 
trois mois qui, sauf pour faute grave, sont licenciés, ont droit 
à un délai-congé d’un mois, à moins que les règlements de 
travail, les conventions collectives de travail ou, à défaut, les 
usages, ne prévoient, soit un délai-congé d'une Gurée supé- 
rieure, soit pour prétendre à ce préavis, une condition d'ancien- 
neté inférieure à trois mois. 

« Lorsque l'employeur prend l'initiative du eongé, il doit le 
signifier par lettre recommandée avec accusé de réception. La 
date de présentation de la lettre recommandée fixe le point 
de départ du délai-congé d’un mois. » 

Je suis saisi de deux amendements identiques, qui peuvent 
ètre soumis à une discussion commune. 

L'un, déposé sous le n° 2 par Mme Francine Lefebvre, 
MM. Bouxom et Reille-Soult, et l’autre, présenté sous le n° 4 
par M. Mignot, sont ainsi libellés : 

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l’article 23 
du code du travail, reprendre partiellement le texte adopté par 
le Conseil de la République, c'est-à-dire substituer au milieu 
et à la fin de la troisième phrase, aux mots: « 3 mois », les 
mots : « 6 mois », 


La parole est à Mme Francine Lefebwre, coauteur de l'amen- 
dement n° 2. 


Mme Francine Lefebvre. J'ai déjà soutenu mon amendement, 


M. le président. La parole est à M, Mignot, auteur du second 
amendement. 


M. André Mignot. M. le rapporteur a souligné l'effort louable 
du Conseil de la République qui a’ fait un pas vers nous. 

Pour être logique avec lui-même, M. le rapporteur devrait 
accepter le texte transactionnel qui nous est transmis car c'est 
bien d’une transaction qu'il s'agit. L’ancienneté de services 
proposée par la commission est de trois mois tandis que le 
Conseil de la République la fixait à un an. 

Vous nous avez indiqué, monsieur le rapporteur, qu'il s’agis- 
sait d’une dernière décision de notre part. Je ne voudrais pas 
que l’on use d’une procédure constitutionnelle pour imposer 

‘une facon définitive notre volonté au Conseil de la Répu- 
blique. Ce serait d'autant plus regrettable que la transaction 
mtervenue au sein de celte dernière assemblée à été très 
largement approuvée, comme l'a fort justement souligné 
Mme Lefebvre. 

J'ajouterai un dernier argument en faveur de mon amende- 
ment: je reste persuadé qu'il est tout à fait raisonnabie d'exi- 




















608 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 7 FEVRIER 1958 








ger une ancienneté de six mois si nous voulons éviter des 
répercussions fàcheuses sur le plan économique. 

Souvenez-vous que vous n'avez pas écarté du champ d'appli- 
cation de ce texte les industries saisonnitres, 


M. le président de la commission. Mais si! 


M. André Mignot. Oui, en eflel! 

En tout cas, il est incontestable que le vote d’une telle dis- 
position entrainera une charge supplémentaire. 

Sans doute avez-vous eu connaissance, comme moi, de 
l'opinion, non suspecte celle-là, de la fédération nationale des 
sociétés coopératives ouvrières de production, qui vous indi- 
quait, dans une lettre fort bien documentée, l'incidence éven- 
tuelle de cette mesure sur le prix de revient de la construction. 

Considérez également que ndus sommes an début de 
l'application du marché commun, H importe, à cet égard, qua 
les charges Sociales ne soient pas écrasantes pour notre pays, 
s'il veut avoir des prix compétiufs, 


M. Henri Bourbon. Il faut donc que les ouvriers fassent 


les frais du marché commun ! 


M. André Mignot. Je ne reprends pas toute l'argumentation 
qui a été développée. Je préfère de beaucoup m'en tenir à 
l'argument de fait qu'a rappelé Mme Francine Lefebvre, à 
savoir l'accord du Conseil de la République sur ie délai 
transactionnel de six mois. 


M. le présideni, La parole est à M. Marcel Thibaud, contre les 
amendements, 


M. Marcel Thibaud. Le groupe communiste s'oppose à l'adop- 
tion des amendements n° 1 reclifié de MM. Alloin et Gaultier- 


Chaumet, n°2 de Mme Francine Lefebvre, M. Bouxom et 
M. Reille-Soult, et n° 4 de M. Mignot, qui demandent à l’As- 
semblée nationale de revenir sur ses votes antérieurs et d'adop- 
ter le temps de présence de six mois voté par le Conseil de 
la République, ce qui est contraire à l'esprit de la loi. 

Il est regrettable qu'un an après le dépôt de ce projet de loi, 
un vote définitif ne soit pas encore intervenu, 

Aujourd'hui, nous discutons en troisième lecture un projet 
de loi tendant à modifier l'article 23 du livre E* du code du 
travail. 

Ce retard est dû à la majorité du Conseil de la République 
qui a refusé d'adopter le texte voté par l'Assemblée natlio- 
nale, lequel fixait à trois mois le temps de présence dans l'en- 
treprise nécessaire pour bénéficier du délai-congé d'un mois. 

Le rappoiteur du Conseil de la République à tenté de jus- 
tilier l'allongement de la durée des services en indiquant que 
la loi du 19 avril 1928 permettait aux intéressés de déroger 
à l'usage des délais-congés par les conventions collectives, 
dont certaines se bornent aux usages locaux en ce qui concerne 
les délais-congés. 

IL ne s’agit pas d'en rester à certains usages locaux qui sont 
révolus, mais de donner aux travailleurs des lois sociales cor- 
respondant aux nécessités du moment, 

Le projet de loi que nous discutons pour la troisième fois 
est altendu par les travailleurs car il leur assurera plus de 
garantie quant à la stabilité de leur emploi. 

Dans une deuxième observation, le rapporteur du Conseil de 
la République, comme l'exposé de l'amendement de M. Alloin, 
ose prétendre que l'application de la loi aura des répercussions 
sur les prix. Nous le contestons formellement, C'est un argu- 
ment sans vaieur, qui est utilisé également en ce qui concerne 
le marché commun auquel la mesure envisagée serait contraire. 

Nous avons entendu les mêmes observations dans cette Assem- 
bée de la part de M. Vayron et de M. Mignot. D'autre part, 
M. Paul Reynaud n'a-t4l pas déclaré: « I faut arrêter le déve- 
loppement des lois sociales et faire régresser celles-ci »? Cela 
revient à dire qu'il faut uniformiser par le bas et, en ce qui 
concerne le délai-congé, laligner sur celui qui est le plus court 
dans les six pays du marché commun. 

Après avoir fixé le temps de présence à douze mois, le Conseil 
de « République, dans un deuxième examen, s'est prononcé 
pour six mois. Si nous Ssuivions le Conseil de la République, 
nous irions à l'encontre de l'esprit de la loi qui a pour objecuf 
de donner plus de stabilité à l'emploi, 

Nous constatons que Mme Lefebvre, an nom du mouvement 
républicain populaire. après avoir voté pour les trois mois de 
présence, $e rallie au texte de la majorité du Conseil de la 
République. 





Mme Francine Lefebvre. Comime vos amis au Conseil de la 
République ! é 

M. Pierre Besset. A'ors que ses amis au Conseil ont voté 
contre nous sur la présence de trois mois. 

M. Marcel Thibaud. Le projet initial qui fixait le temps de 
présence à un mois n'aurait dû soulever aucune objectiorr, 
car il était juste et sage et ne permetlait aucune manœuvre 


contre les travailleurs. Nous l'avons "défendu. 


Le temps de présence a été porté à trois mois. Le groupé 
coramuniste s'est rallié à cette proposition votée par l'Assern- 
blée nationale, pensant qu'elle permettrait un vote rapide et 
favorable du Conseil de la Républi ue. Or, ce derniér n'a pas 
suivi l’Assemblée nationale puisqu'il a fixé à six mois le temps 
de présence. 

Plus nous nous éloignons du projet initial, plus nous atté- 
nuons la portée de la loi. Nous lui enléverions toute eificacité 
quant à Ja stabilité de l'emploi si nous suivions le Conseil de la 
République. 

Dans l'amendement de MM. Alloin et Gautier-Chaumet il est 
fait état des difficultés de certaines industries, en particulier 
du bâtiment, du fait de l'application du délai-congé d'un mois. 
IL faudrait surtout tenir compte des difficultés des travailleurs 
licenciés avec un préavis de quelques jours seulement, ce qui 
est insuffisant pour chercher un nouvel emploi, d'où une 
situation angoissante pour les travailleurs et leurs familles. 

Pour remédier à un inconvénient aussi grave, nous devons 
nous opposer à toute proposition qui tendrait à écarter cer- 
taines calégories de travailleurs du bénéfice de la loi car nous 
commettrions une injustice à leur égard. 

Sous le bénéfice de ces observations, le groupe communiste 
volera pour le maintien du texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale, qui accorde un délai-congé d'un mois, au bout de trois 
mois de présence dans l'entreprise. C'est là une mesure de 
Justice qu'attendent les travailleurs. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission. Monsieur le président vous 
pourriez appeler l'amendement n° 1 reclifié de MM. Alloin et 
Gautier-Chaumet, de sorte qu'il ferait l’objet d'une discenssion 
commune avec les deux amendements précédents, 


M. le président. Bien volontiers. 

MM. Alloin et Gautier-Chaumet ont déposé un amendement 
n° 1 rectifié ainsi rédigé: 

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article 23 
du code du travail, reprendre le texte adopté par le Conseil 
de la République, c'est-à-dire substituer, au milieu de la troi- 
sième phrase, aux mots: « UWois mois », les mots: « six mois 
continus » et, à Ja fin de la même phrase, aux mots: « trois 
In01s », les mots: « SiX mois ». 


La parole est à M. Gautier-Chauimet, 


présentée, par 


M. Louis Gautier-Chaumet. L'argumentation 
nous Coli- 


notre honorable collègue communiste ne saurait 
vaincre, 

En effet, s'il est nécessaire d'apporter aux travailleurs une 
garantie quant à la stabilité de l'emploi, le fait de leur accor- 
der maintenant un mois de préavis après six mois de présence 
dans l'entreprise constitue une amélioration considérable par 
rapport au régime actuellement en vigueur. 

Ce texte marque non pas une régression, corame on semble 
le prélendre, mais un progrès au point de vue gécial, 

Qu'on ne vienne donc pas prétendre qu'en nous refusant 
à voter un texte comporlant trois mois de présence, nous 
sommes en régression ! 

En votant la mesure qui comporte un mois de préavis au 
lieu de quelques jours pour six mois au moins de présence, 
l'Assemblée consacrera un nouveau progrès sur le plan social. 

D'autre part, M. Alloin et moi-même avions proposé de rem- 
placer, à la fin de la phrase, les mots « trois mois » par «six 
mois continus ». Les autres amendements ne font mention que 
du terme « Six mois ». 

Je pensais que l'adjonclion du mot «continus » allait de 
soi. Il est évident que des gens qui travailleraient très &po- 
radiquement, un mois sans interruption, puis un mois après 
une année d'interruption, entin quatre mois trois ans aprés, 
ne pourraient se prévaloir des six mois minimum de présence. 
Le mot « continus » est, à mon sens, de nature à éviter dis- 
cussions et procès, 

Toutefois, si le retrait de ce terme est de nature à faciliter 
le vote du projet. j'accepte de m'en tenir aux mots: « six 
mois », notre amendement étant modifié dans ce sens. 
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En conclusion, je répèle que nous prenons là une mesure 
de progrès social. 11 convient que les travailleurs le sachent. 
C'est pourquoi mon groupe s’associera au vote de celte mesure. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission. Monsieur le président, les 
uatre amendements déposés sur l'article 1% ont trait au temps 
e présence dans l'entreprise nécessaire pour bénéficier du 
délai-congé. 

Au fond, tous ces amendements sont jiaentiques. Seuls 
MM. Alloin et Gautier-Chaumet ont apporté une précision, d’ail- 
leurs empruntée au texte du Conseil de la Republique, qui 
parle de six mois « continus ». 

Le problème a déjà été débattu. Tous les arguments ont été 

roduits en faveur d'un temps de présence plus ou moins 
jong dans l'entreprise pour bénéficier du délai-congé. 

Le seul problème qui se pose aujourd'hui est de savoir si 
J'Assemblée nationale doit suivre le Conseil de la République 
sur la position nouvelle qu'il a adoptée. 

Je rappelle à Mme Francine Lefebvre que la position du 
Conseil de la République est totalement différente de celle de 
l’Assemblée nationale. Le Conseil avait à choisir entre trois 
mois et un an. Il nous fait une nouvelle proposition qui nous 
conduit à choisir entre trois mois et six mois. Le Conseil de 
la République, sachant qu'il était forclos, a sans doute fait 
un geste — j'ai tenu à le souligner — mais qui en réalité 
ne change rien au fond du problème. Il savait fort bien que 
s’il proposait « douze mois », l’Assemblée nationale éerait 
unanime pour reprendre son texte initial. 

J'ajoute que si, au mois de juin dernier, en deuxième lec- 
iure, les propositions faites en vue d'obtenir l'assentiment de 
la majorité de celle Assemblée, pour fixer à six mois le temps 
de présence, avaient été adoptées dans la perspective — c'était 
la seule — de voir la loi votée rapidement, l'Assemblée et le 
Conseil de la République auraient trouvé, sans aucun doute, 
dans les quelques semaines qui ont suivi, la solution du pro- 
blème. 

Mais ce n'est pas notre faute si près de huit mois se sort 
écoulés depuis lors, en raison de l'intransigeance de certains 
de nos collègues, ce qui a privé les travailleurs licenciés pen- 
dant cette période de temps du bénéfice de la loi que nous 
volerons dans quelques instants. 

Etant donné qu'il ne s'agit plus de l'aspect technique du 
problème, mais des rapports entre le Conseil de la République 
et l’Assemblée nationale, je me crois fondé, au nom de la 
grande majorité de Ja commission — nos amis du groupe du 
mouvement réptiblicain populaire compris — qui à repris Île 
texte ancien à demander à l'Assemblée de maintenir sa posi- 
lion jnitiale. 


M. le président. La parole est à M. Besset, pour répondre à 
la commission. 


M. Pierre Besset. Avant de passer au vote, l’Assembiéte natio- 
nale entendra peut-être M. le ministre du travail intervenant 
au nom du Gouvernement pour défendre le texte que le précé- 
dent gouvernement a déposé. Je ne lui demande pas de sou- 
tenir Ja position initiale, à savoir un mois de presence dans 
l'entreprise pour bénéficier du mois de préavis, puisque l'accord 
s'était fait en commission et en séance publique pour fixer ce 
délai à trois mois. Mais il ne s'agit plus seulement, comme 
l'indiquait M. le rapporteur, de divergences entre l’Assemblée 
et le Conseil de la République. Maintenant, nous serions éga- 
lement ‘aux prises avec le Gôuvernement, ce qui serait une 
indication de l’évolution actuelle de la politique sociale du 


Gouvernement. 


Avant le vote de l’Assemblée, je répèle ce que nous avons 
déclaré lors des précédents débats el que vient de rappeler 
notre camarade Marcel Thibaud. En fixant le délai à six mois 
au lieu de trois, l'Assemblée priverait du bénéfice de la loi les 
catégories de travailleurs les plus défavorisées ceux qui, indé- 
mpeg ap de leur volonté, n'ont pas un emploi stable, C'est 
e cas des ouvriers du bâtiment. Les entreprises, c'est vrai, ont 
un noyau d'ouvriers permanents à emploi stable, mais lors- 
qu'elles ouvrent des Ssntiert, elles embauchent sur place et 
les ouvriers emmbauchés le sont pour une durée plus ou moins 
longue. Îl est indispensable que les ouvriers embauchés dans 
ces conditions puissent bénéficier de la loi. 

Il importe d'insister sur le fait que la France manque d'ou- 
vriers, notamment dans l’industrie du bâtiment, Cette carence 
serait encore plus sensible si la construction des maisons 
d'habitation était réalisée en tenant comple des besoins des 
failles ouvrières, 


D 





Le Gouvernement recrute de la main-d'œuvre à létranger, 
notamment en Italie. Lorsque nous l'avons fait remarquer, on 
nous à répondu qu'il s'agissait d'ouvriers qualitiés dont nous 
manquons. Cette ebjection ne fait que conlirmer que l'indus- 
trie du bâtiment est délaissée par les travailleurs français 
parce que vous vous refusez à revaloriser la profession. 

Nous vous demandons instamment de ne pas priver du mois 
de préavis les travailleurs les plus défavorisés et de repousser 
les amendements qui tendent à reprendre le texte du Conseil 
de la République. 

La question est sérieuse, Nous crovons devoir la traiter avec 
des arguments sérieux, dans l'intérêt des travailleurs et dans 
l'intérêt général. Nous aurions souhaité qu'il en soit ainsi sur 
d'autres bancs. même de la part de collègues ne partageant 
pas notre opimun. 

A ce sujet, nou: ne pouvons laisser passer sans eicver une 
vive protestation la phrase suivante de l'exposé des motifs de 
l'amendement de MM. Alloin et Gautier-Chaumel: « De plus, 
des ouvriers peu scrupuleux chercheront à se faire licencier 
au bout de trois mois et à faire en sorte que l'employeur soit 
obligé de leur paver un mois de salaire ». 


M. Henri Bourbon. Ceux qui ont éerit cela n'ont jamais été 
ouvriers ! 


M. Pierre Besset. Un el raisonnement juge ceux qui le 
tiennent. 

Si M. Alloin était son banc, je lui poserais une question, 
mais l'occasion s'en présentera peul-être biemtoôL. 

En tout :as, M. Alloin, qui parle si facilement d'ouvriers peu 
scrupuleux, n'aurait-il gas entendu parler, lui, de patrons peu 
serupuleux ? (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

L est trop facile de mettre en cause l'honnêteté de la <lasse 
ouvrière ; il faudrait apporter des preuves, 

En tout cas, les bulletins du groupe communiste seront à la 
fois contre l'amendement et contre l'appréciation insullante 
pour les travailleurs formulée par M. Alloin. (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurilé sociale. 


M. Paul Bacon, ruinislre du travail el de la sécurilé sociale, 
Monsieur le président, ii me semble d'abord que l’'Assemblce 
ne peut que voter le texte présenté par la commission du tra- 
vail ou bien se ralier au texte sorti des délibérations du 
Conseil de la Répubiique. 

Sous le bénéfice de celte observation, je voudrais joindre 
mon appel à celui qui a été lancé il v a quelques instants par 
M. le président de la commission du travail, M. Coutant. 

Je pense qu'il importe, en etfet, et le plus rapidement pos- 
sible, de donner pleine efficacité à la loi dont nous débattons. 

Le Gouvernement, au Conseil de la République, s'est déciaré 
partisan d’un délai d'ancienneté de six mois, H l'a fait dans un 
esprit de transaction et dans un souci d'efficacité. I demande 
donc à l’Assemblée nationale de reprendre le délai de six mois 
continus qui a été adopté par le Conseil de la République, et 
cela, madame Lefebvre, simplement parce que l'Assemblée ne 
peut, si elle désire aboutir rapidement, que se rallier au texte 
sorti des délibérations du Conseil de la République, ou adopter 
celui qui est présenté par la commission du travail de l'Assem- 
blée nationale. 

Sur ce point, je pense, monsieur le président, que vous pour- 
riez nous donner quelques précisions, faute de quoi une rcer- 
taine confusion pourrait résulter de la lecture des amende- 
ments. 


M. le président. Aux termes de l'article 20 de la Constitution 
« l’Assemblée nationale peut statuer définitivement en repre- 
nant le dernier texte voté par elle ou en le modifiant par l'odes- 
tion d'un ou plusieurs des amendements proposés à ce texte 
par le Conseil de la République. » 

Si donc l'Assemblée veut statuer définitivement, il suffit 
qu'elle vote les mots « six mois continus ». 

Mais elle peut également, ce qui est son droit, voter Îles 
amendements tels qu'ils sont présentés, c'est-à-dire sans men- 
tion du mot « continus » et dans ce cas, une nouvelle navette 
sera ouverte. 


La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je ne veux pas entamer une contro- 
verse sur Ja Constitution, 
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M. le président. À partir de mardi prochain, l'Assemblée aura 
tout loisir d'en discuter. 


Mme Francine Lefebvre. Je ne suis nullement convaincue que 
nous soyons obligés d'adopter le mot « continus ». A partir du 
monent où nous repréenmons une partie du texte volé par le 
Conseil de la République, je pense que nous répondons aux 
conditions prévues par la Constitution. 


M. le président. Non, cela n'est plus possible, il n'en est plus 
ins. 


Mme Francine Lefebvre. Peut-être faudrait-il revoir les textes, 

Je ne veux pas non plus ouvrir une controverse avee M, le 
président de La commission du travail, mais je voudrais faire 
uwe mise au point afin que les choses soient claires. 

H n'y à pas eu, lors de la deuxième lecture devant J'Assem- 
biée nationale mème une éventualilté de transaction. Et an 
moment où une transartion à été envisagée, M. Coutant était 
malheureusement malade et c'est M. Titeux qui l'a remplacé 
et a pris la responsabilité de son rapport, 

Je ne me suis jamais opposée à une transaction: la preuve 
en est que celle-cr æyant eu lieu au Conseil de la République, 
je tm'estime moralement engagée à la respecter et e’est la raison 
profonde pour laquelle j'ai déposé mon amendement. 


A l'extrême gauche. Vous n'êtes pas au Conéeil de la Répu- 
blique. 


Mme Francine Lefebvre. J'estime qu'il n'y a pas deux caté- 
fories de socialistes: ceux qui siègent ieri et ceux qui siègent 
au Conseil de la République; de même il n'y à pas deux caté- 
gories de M. K. P, 


Mme Rose Guérin. Pourquoi votez-vous ici d'une façon diffé- 
rente qu'en commission ? 


M. le président. La parole est à M. Gautier-Chaumet. 


M. Louis Gautier-Chaumet. M. Alloin, dans l'exposé des 
motifs de l'amendement, à évoqué le cas d'un ouvrier qui se 
ferait liveneier trois Imois après avoir été embauché. 

J'ajoute que si lon fait une loi trop rigide, les patrons 
embaucheront leurs compagnons avec un contrat de durée hmi- 
tée el ainsi la loi sera tournée, 

Tous les ciloyens sont les mêmes: travailleurs ou emploveurs 
ont lerndance à tourner la loi en leur faveur; mais il en est 
aussi qui la respectent scrupuleusement. 

Un de nos collègues commumstes à dit que ne pas voter 
Sa proposilion serait aller en régression dans la voie du progres 
social. e 

Je demande à l'Assemblée de reconnaitre qu'accorder un 
mois de préavis après Six Imois de présence dans une entreprise 
est ui progres sur la loi actuelle. Nous votons done une loi 
de progrès social et non une loi de régressiim sociale, Je vou- 
drais que mème ceux qui vont voter contre notre amendement 
en soient persuadés, 


M. Marcel Thibaud. Plus le délai est long, plus cela facilite 
les manwuvres des patrons. 


M. le président. La parole est à M. le président de la coræmis- 
Sion, 


M. le président de la commission. L'essentiel est d'éviter une 
nouvelle navette, En conséquence, l'Assemblée né doit choisir 
u'entre le texte proposé par la cominission et celui du Conseil 

e la République. 

Sinon, la loi ne sera encore pas définitivement votée et, 
alors que la conjoncture économique a quelque peu changé, 
des travailleurs seront privés du bénétiee d'une législation 
de progrès social que tout le morrde eutend leur accorder, 


M. le président. La parole est à M. Besset. 

M. Pierre Besset. Je constate, monsieur Gautier-Chaumet, 
que vous n'avez rien reliré de l'exposé des motifs rédigé par 
M. Alloin, si ce n'est que vous concédez qu'il existe des patrons 
peu scrupuleux. 


M. le président. Ne prolongeons pas cet incident, 


M, Pierre Besset. Nous n'avons jamais dit que le texte -que 
nous diseutons constitue une régression sociale, 





Puisqu'il s'agit de “trouver ‘tin tertain de”<OMpromts, "il 
faut qu'on sache que, dans le projet initial, il fallait un 
mois de présence dans l’entreprise pour bénéfikier de la loi. 
Nous en somimes à trois mois, par conséquent, les partisans 
du délai de six mois doivent tenir compte de la concession 
qui a été ainsi faite et, dans ces conditions, je crois que 
l'on peut voter le texte en ‘l'état. 

Nous donnons notre accord à M. le président de la..commis- 
sion en soulignant que ceux + suivraient l'avis du Conseil 
de la République prendraient la responsabilité d'engager une 
nouvelle navette et seraient responsables, devant les travail: 
leurs, du retard apporté dans le vote du projet de loi. 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je désire poser une question à 
M. le ministre du travail. 


Que faut-il entendre par « six mois contious » ? Dans mon 
esprit, il s'agit d'une période de six mois au cours de laquelle 
il n'y a pas eu rupture du cantrat de travaik Un arrêt de 
quinze jours causé par la maladie, par exemple, constitue-t-il 
une rupture ? 


M. André Mignot. Mais non ! 


Mme Francine Lefebvre, Je. pose la question à M. le ministre 
car elle à son importance en ee qui concerne l'interprétation 
de la loi. 

Dans les six mois au service du même employeur, une inter- 
euplion de travail causée par la grippe, par exemple, n'aura 
pas je suppose rompu le contrat de travail ? 


M. Louis-Gautier Ghaumet. Evidemment non! 
M. André Mignot. Nullement. 


M. le président de la commission. C'est la jurisprudence 
constante ! 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, | 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je vou- 
drais, très rapidement, tranquilliser Mme Lefebvre. 

L'expression « mois de travail continu » fait l’objet d’une 
interprétation déjà ancienne fixée par le décret du 1° août 1926. 

Je rappelle qu'aux termes de ce texte « la durée des services 
continus visés à l’article 54 { du livre H du code du travail 
doit s'entendre de la ‘période pendant ge le travailleur 
est lié à son eimploveur par un contrat travail, même si 
l'exécution de celui-ci a été interrompue, sans qu'il y aït rési- 
liation du contrat ». 

J'ai donné sur ce point, toutes les indications nécessaires au 
cours du débat qui a eu lieu devant le Consen de la République. 


Si nous voulons éviter une nonvelle navette, il convient 
d'adopter l'amendement n° 1 rectifié. 


Mme Rose Guérin. Ou le texte de la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité Sociale. Naturelle- 
ment! Je me suis déjà expliqué à ce sujet. 


M. le président. Madame Lefebvre vous ralliez-vous à l'amen- 
deiment n° 1 rectitié de MM. Alloin et Gautier-Chawmet, - 


Mme Francine Lefebvre. Oui, monsieur le présent. 
M. André Mignot. Je m'y rallie aussi. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 rectifié 
présenté par MM. Alloin et Gautier-Chaumet, 


M. Pierre Besset. Scrulin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. 
Le scrutin est ouvert, 
{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des volants #.......s...ssssosses 070 
Majorité absolue ........................ 288 


Pour l’adoption........... 319 
ns PORTO OT co... 230 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Je suis saisi de deux amendements identiques déposés, le 
premier sous le n° 3 par M. Leclereq, le second sous le n° 5 
par M. Mignot. 

Ces deux amendements tendent à reprendre, pour Je 
deuxième alinéa de l'article 1%, le texte volé par le Conseil de 
la République. 

Ce tèxte est ainsi conçu: 

« Lorsque l'employeur prend l'initiative du congé, il doit 
le signifier par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Le point de départ du délai-congé d'un mois est fixé deux 
jours francs aprés la date d'envoi de la lettre recommandée. » 


La parole est à M. Leclereq, pour soutenir son amendement. 


M. Claude Leclereg. Mes chers collègues, mon amendement 
a trait au point de départ du délai de préavis. 

La commission précise que ce délai part de la date de pré- 
seutation de la lettre recommantée à l’intéressé. En théorie, 
ce système paraît satisfaisant, mais dans la pratique, il n'en 
est pas tout à fait de même. 

En effet, en cas de conflit, les deux parties auront à fournir 
la preuve du délai. Comment pourront-ils la fournir ? Trois 
cas peuvent se présenter : 

Si l'intéressé a accepté la lettre recommandée à Ja premitre 
présentation, il n'y a aucune difticulté; l'accusé de réception 
portant la date de la présentation est retourné à-lenvoyeur. 

Si l'intéressé a été absent ou a refusé Ja lettre recommandée 
et qu'il ne la retire pas au bureau de poste, la lettre recom- 
mandée est retournée à l'employeur avec mention écrite au 
dos par le facteur de la date de première présentation, Dans 
ce cas, la preuve à fournir à une valeur qui n’est pas très 
grande devant la justice. 

Enfin, si l'intéressé, après avoir refusé la lettre recommandée 
à son dumicile, va la chercher au bureau de poste quelque 


temps plus tard, avant le retour à l'expéditeur, l'employeur . 


reçoit un accusé de réception qui porte simplement la date de 
la remise et non pas la date de première présentation. 

Dans ces conditions, chaque fois qu'il y aura conflit, l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones sera appelée 
en témoignage pour que l’on fixe exactement la date de la pré- 
senlation. Cela va compliquer la tâche des postes, télégraphes 
el téléphones. Celle-ci est déjà suffisamment lourde pour qte 
celle administration ne soit pas mêlée à tous les conflits du 
travail. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de se rallier an 
texte du Conseil de la République, qui précise que la date de 
présentation sera déterminée forfaitairement comme étant deux 
jours après la date d'expédition de la iettre recommandée. 


Cette disposition serait de nature à faciliter le règlement 
des conflits, 


M. le président. La parole est à M. Mignot, pour soutenir son 
amendement, 


M. André Mignot. Je désire compléter les explications don- 
nées par M. Leclereq. 

Lors de la discussion de ce texte en première lecture, Ja 
commission avait préconisé comme point de départ du délai- 
congé la date de réception de la lettre recommandée et j'avais 
fait valoir la difficulté à laquelle se heurtait cette formule 
dans le cas où l'intéressé serait absent de son domicile, serait 
méime parti sans laisser d'adresse ou en tout cas refuserait 
la lettre. 

C'est pourquoi j'avais présenté un amendement tendant à 
fixer comme point de départ la date d'envoi de la lettre recom- 
mandée. Une transaction était intervenue sous les auspices 
de M. Cayeux, qui avait proposé la date de présentation de la 
lettre, 

A l'examen pratique de la question, je rejuins complètement 
l'opinion de M. Leclereq. Etant donné que les rapports entre 
l'employeur et l'employé ne seront probablement pas très 
bons en cette circonstance, l'employé voudra gagner du temps ; 
il refusera la lettre, qui relournera au bureau de postes. 11 





sera simplement invité par un avis des postes, télégraphes 
et téléphones, dont l'envoi demandera, du reste, un certain 
tefnps, à venir chercher cette leltre au bureau de postes. 
Ce n'est qu'une quinzaine de_jours après, au moins, que le 
bureau de postes retournera la lettre à l'expéditeur. 

J'avoue qu'alors le conflit devient très grave: comment sera 
déterminée la date de présentation ? Si l'on pouvait nous 
assurer que ce serait celle de la première présentation au 
domicile de l'intéressé, nous aurions peut-être déjà une garantie, 
mais je ne crois pas que le servie des postes sera en mesure 
d'indiquer cette date. 

Ainsi, cette situation délicate durera :ongtemps et rendra 
en fait le préavis beaucoup plus long que nous lenvisageons, 

C'est pourquoi je me suis rallié au texte du Conseil de la 
République. Je ne prélends pas que ce soit le meilleur, peut-être 
est-il le moins mauvais. En effet, celui qu'a adopté notre 
Assemblée risque de provoquer des conflits tres graves à propos 
du point de départ du délai-congé, paree qu'il ne précise mème 
pas de quelle présentation 11 s'agit, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


Sion. 


M, le président de la commission. Si la commission du travail 
n’a pas retenu la modification apportée par le Conseil de la 
République à son texte, c'est parce que la fixation du point 
de départ du délai-congé à deux jours francs après la date 
d'envoi de la lettre peut être très dangereuse, dans la mesure 
où l'intéressé n'a pu être touché tout de suite par la poste 
pour une raison où pour une autre et, je vais même plus 
loin, dans Ja mesure où la lettre pourrait être antidalée, car 
on ne dit pas si c'est le cachet de la poste qui fera foi de la 
date d'envoi, 


M. André Mignot. Mais c'est évident. 


M. le président de la commission. Le texte du Conseil de la 
République est sur ce point absolumnt insuftisant. 


Il apparait que la disposition transactionnelle adoptée au mois 
de juin dernier par l'Assemblée se heurte à quelques difii- 
cultés, par suile de complications administratives, tar nous 
sommes tous d'accord sur le fond; si l'emploveur pouvait avoir 
la garantie qu'en toutes circonstances l'accusé de réception por- 
tera la date de la première présentation, le problème serait 
regle, 

Alors, il suffirait peut-être d’un accord entre le ministre 
du travail et le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
pour trouver à celle affaire une solution qui donnera satis- 
faction à tous. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail ef 
de la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je ne 
veux pas m'engager dans un conflit d'attributions avec M. je 
ministre des postes, télégraphes et téléphones. (Sourires.) 


Je crois toutefois possible de retenir la suggestion de 
M. Coutant et de rechercher une formule qui ferait apparaître 
d'une manière certaine la date de première présentation sur 
un accusé de réception, lequel deviendrait alors obligatoire et 
accompagnerait, par conséquent, l'envoi. 

Il devrait être facile au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones et au ministre du travail de se mettre ; redhe 
sur une formule de ce genre, Si cette entente intervient, il 
est évident que les objections formulées par M. Leclereg et 
par M Mignot deviendraient sans objet et que rien ne s'oppose- 
rail plus, par conséquent, à l'adeption du texte présenté par 
M. Coutant, 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Sous réserve que la date d'envoi sait 
bien celle qui est attestée par le cachet de la poste, la formule 
proposée par nos collègues auteurs d'amendements est la seule 
qui soit pratique, car les difficuités qu'ils redoutent ne sont 
absolument pas imaginaires, elles sont réelles, 


Je m'excuse de citer à l’Assemblée nn exemple qui a défrayé 
la chronique du ge + me an que j'ai l'honneur de représenter. 
Il s'agissait d'une difficulté survenue entre le maire d'une ville 
fort importante et un sénateur du même département, qui est 
aussi maire d’une petite commune avoisinante, 


Je ne mets pas en cause, bien entendu, l'honorabilité de ces 
deux personnages, mais, le maire ayant envoyé une lettre 
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recommandée au sénateur et celui-ci ne voulant pas la reee- 
voir, et usant d'habiletés de procédure successives à l'égard 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones, cette 
lettre n’est arrivée à son destinataire qu'au bont d'un délai de 
six mois, et encore nom point par le canal de la poste, mais 

celui du sous-préfet, qui s’est chargé en définitive de la 
onclion postale et qui a remis la lettre à son destinataire. 

Cette histoire assez risible, qui à défrayé la chronique de 
notre dépariement, prouve que, si la mauvaise volonté s'en 
mèle, la lettre recommandée n'est absolument pas un instru- 
ment cerlain pour faire parvenir un document à son desti- 
nataire. 

M. le ministre propose que la lettre soit obligatoirement 
accompagnée d’un accusé de réveption. Mais qui peut établir 
Faceusé de première réception, st ce n'est le destinataire ? 
Serait-ce l'administration des postes ? Je voudrais que M. le 
ministre précise vraiment ce qu'il désire, ear j'ai apporté un 
exemple frappant: si le destinataire se tient simplement — 
comme cela fut le cas dans le Calvados — à trente mètres 
de son domicile, dissimulé derrière quelqne haie, la lettre 
n'arrivera jamais à son destinataire et vous n'aurez pas d'accusé 
de réception. 


M. le président. La parole est M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je ne me 
hasarderai pas à tenter de répondre d'une façon précise à la 
question de M. Triboulet, car je ne suis pas compétent en 
malière postale: je risquerais de commettre quelque erreur 
et M. Thomas pourrait ensaite estimer nécessaire de revenir 
sur ce que j'aurais dit ici. (Saurires.) 

Cependant, il me semble possible de faire figurer sur l’aceusé 
de réception, par l'apposition d'un timbre à date, non pas la 
date de remise de la lettre, monsieur Triboulet, mais la date 
de première présentation, même si la lettre n’a pas été reçue 
par son destinataire. 

L'apposition d'un timbre qui donne la date de la première 
présentation répondrait à l’objection formulée par M. Mignot. 
C'est tont ce que je peux dire de prétis et, pour le reste, je 
demande à l’Assemblée de s'en remettre au ministre du tra- 
vail et au ministre des postes, télégraphes et téléphones. 


M. le président. La parole est à M. Leclereq. 


M. Claude Leclereq. Je réponds à M. le rapporteur que la 
date d'envoi ne peut prêter à aucune ambiguïté, puisque l'envoi 
d'une lettre recommandée est certifié par un reçu de la 
poste: ce n’est pas le cachet de la poste qui fera foi, mais 
ce récépissé officiel. 

J'ai noté la suggestion de M. Coutant, acceptée par M. le 
ministre du travail. Je crois qu'effectivement il faudrait que 
l'accusé de réception porte, dans tous les cas, que la lettre 
ait été remise dés la première présentation ou ait élé prise 
à la poste ultérieurement par son destinataire, la date de la 
première présentation, 

Mais cette procédure ne résoudrait pas le cas où la lettre 
est retournée à l'expédilewr, et dans ce cas aucune pièce 
officielle ne fait foi de la date. Il faudrait alors que la lettre 
soit accompagnée d'une pièce officielle de la poste, qui ne 
serait pas un accusé de réception, mais sur laquelle serait 
portée également la date de la première présentation. 

Si M. le ministre du travail veut bien intervenir auprès 
de son collègue des postes, télégraphes et téléphones pour 
obtenir une décision de cet ordre, je retirerai mon amen- 
dement. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Mignot ? 


M. André Mignot. Je désire obtenir une précision supplémen- 
taire de M. le ministre et de M. le rapporteur. Il est bien 
entendu que le point de départ du délai eongé sera celui de 
Ja prenviére présentation de la lettre ? 


M. le président de la commission. C'est dans l'esprit de tous. 


M. André Mignot. Je voudrais que vous le confirmiez formel- 
lement. 


M. Le de la commission. Je le confirme, c'est bien 


dans l'esprit de la commission, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je le 
contirme également, 





. M André Mignot. Dans ces conditions, je retire mon amen- 
dement. 


M. le président. L'amendement de M. Mignot est retiré. 
Monsieur Leclereq, retirez-vous aussi votre amendement ? 


M. Charles Leclercqg. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement de M. Leclereq est également 


retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1°, modifié par l'amendement de 
MM. Alloin et Gautier-Chaumet. 
(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mus aux voix, est adapté.) 


M. le L'Assemblée prend acte qu’elle vient de 
statuer, dans les eonditions prévues par le sixième alinéa de 
l'article 20 de la Constitution, pour qme le texte soit défimitif. 

En conséquence, le texle sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 


DUREE DU TRAVAIL DANS LES EFABLISSEMENTS DE COMMERCE 
NON ALIMENTAIRE 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion, en 
deuxième lecture, de la position de loi relative à la durée 
du travail dans les établissements de commerce non alimen- 
taire (n°s 3792, 6273). 

La parole est à Mme Rose Guérin, rapporteur de la commis- 
sion travail et de la séeurité sociale. 


Mme Rose Guérin, rapporteur de la commission du travail 
et de la sécurité sociale. Mesdames, messieurs, c’est Le 30 octo- 
bre 1956 que l'Assemblée à adopté, par 347 voix eontre 111, 
le + ps établi par la eommission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi que nous sommes aujourd’hui 
a is à examiner en deuxième leeture et qui tend à interdire 
l’utilisation de la récupération des jours fériés chômés pour 
augmenter le nombre des dérogations à l'application de la 
semaine de cinq jours dans les commerces de défail mon 
alimentaire. 

Le Conseil de la République, en dépit du rapport favorable de 
Sa commission du travail, a rejeté eette proposition de loi par 
196 voix contre 111, le 135 jamvier 1957. 

Je dois dire, d’ailleurs, ayant lu le compte rendu des débats 
du Conseil de la République, que certains orateurs ont quelque 
peu embrouillé la question. C'est ainsi que l’un d'eux a déclaré 
que le texte serait applicable à tous les travailleurs, alors qu'il 
ne concerne qu'une catégorie bien précise de travailleurs rele- 
vant d'une loi spéciale. 

Un autre à dit que l'inspection du travail pouvait régler ce 
problème, ce qui n'est pas exact. 

Votre commission du travail a donc décidé de reprendre le 
texte voté en première lecture en rappelant les raisans qui 
l'avaient amenée à prendre cette position. - 

En eflet, depuis plusieurs années, le patronat des entreprises 
en question tente de remettre en cause la loi des quarante 
heures, pour laquelle, dans les commerces non alimentaires, 
les deux jours de repos hebdomadaires sont consécutifs, grâce 
à une loi particuhére. 

Malgré l'opposition unanime des employés, bien souvent des 
dérogations nombreuses ont été autorisées en vertu d’une dis- 
position de cette loi. À la suite de certaines revendications 
ouvrières, les dérogations avaient été ramenées à un mombre 
inférieur. Mais en 1953, le patronat a utilisé, pour augmenter le 
rombre de ces dérogations, la récupération des jours fériés. 

C'est pour éviter que cette situation ne se reproduise dans 
l'avenir que la commission du travail propose qu'il soit ben 
précisé que jamais la récupération des jours fériés et ehômes 
ne pourra être utilisée pour augmenter le nombre des dérogi- 
tions fixé par un décret mimistériel. 

Le dernier déeret, qui à fixé à seize par an le nombre des 
dérogations, à également précisé que lon ne peut utiliser l1 
récupération des jours fériés pour augmenter le nombre de 
ces dérogations. o 
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Mais la commission du travail redoute que, si demain un 
nouveau décret était pris.par un autre ministre que celui qui 
est sur ces bancs, ce noùüveau décret ne comporte pas celte 
disposition, et la situation redevi alors ce qu'elle était 
en 1953, 

C'est donc par mesure de précaution, pour que le nombre 
des dérogations fixé par décret ne puisse jamais plus être 
augmenté par la récupération des jours fériés chômés, que 
la commission du travail vous demande de voter le texte 
adopté en première lecture par l’Assemblée nationale. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Les arguments de Mme Rose Guérin 
pe 1ne paraissent pas convaincanis. 


M. Menri Bourbon. Vous n'êtes jamais convaineu ! 
M. le président. C'esi le droit de chacun, monsieur Bourbon. 


". Triboultet. En eflet, ce que Mme Guérin elle- 
méme vient de nous dire sur le décret de 1953 démontre 
l'inutilité de la proposition que l’on veut nous faire voter. C'est 
d'ailleurs pour cela que de Conseil de la République l'a 
repoussée. 

Je fais appel sur ce int aux déclarations mêmes de 
M. Gazier, alors ministre du travail, ” j'ai relevées dans le 
coimple rendu des débats du Conseil de la République du 
15 janvier dernier : 

« Le décret du 3 octobre 1956 » — disait M. Gazier — « tixe 
à seize le nombre des dérogations annuelles, mais il prévoit 
que ce nombre de seize englobe toutes les possibililés de déro- 
£ation, y compris la récupération des jours de fête. » 

C'est ce que Mme Rose Guérin, d’ailleurs, vient de préciser 
dans son intervention. 

« La proposition de loi qui vous est actuellement soumise 
— poursuivait M. Gazier — ne change riem à cette situation, 
Elle dispose simplement | “dr n’y à plus de récupération de 
jours fériés. Par contre, le nombre des jours de dérogation 
est fixé par voie réglementaire. 

« La seule modification qu'elle apporte est de transformer en 
disposition législative ce qui, jusqu’à présent, était fixé par 
décret, » 

Mme Guérin craint hs ministre me tienne pas compte de 
ce qu'a fait son prédécesseur. Là æncore je me réfère aux 
déclarations de M. Gazier, qui ajoute : 

« Mais la proposition de loi, si elle était adoptée, laisserait 
inchangé, pour le pouvoir exécutif, le droit de fixer le nombre 
des dérogations. » 

Par là même vous comprenez bien qu’un ministre mal 
intentionné comme celui que vous supposez pour demain pour- 
rait sans doute se conformer à la disposition législative que 
vous voulez prendre, mais pourrait D «ag le nombre des 
dérogations et par là même tourneraït la disposition que vous 
cutenadez voter. 

« C'est pourquoi — disait M. Gazier — ce lexte n’a pas à 
mon avis l'intérêt que ses défenseurs lui attachent. » 

Si ce texte est inutile — vous savez combien on nous 
reproche Souvent de voter des textes inutiles et de d‘border 
sur le pouvoir réglementaire — je crois qu'il est nuisible. 
C'est pourquoi vous demande de suivre le Conseil de la 
République et de le rejeter. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appebler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la com- 
Inission portant sur l'article unique, qui n'a pas été adapté 
jar les deux chambres dans un texte identique. 


[Article unique.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article unique, 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — Dans les établissements de commerce 
non alimentaire, la récupération des jours fériés chômés me 
bourra, en aucun cas, a le nombre des dérogations 
aux dispositions de l'article 6 du livre 1 du code du travail 
qui sont autorisées par les textes réglementaires prévus à 
l'article 7 dudit code. » 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 


| 





M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Je rappelle les uobservations qu'a présentées, au cours du 
débat en première lecture, mon prédécesseur, qui a fait remar- 
quer que cette queslion avait été réglée par de décret du 
4 A À 1956 dont ont parlé Mme Rose Guérin et M. Tri 
boulet. 

Ce décret contient la disposition suivante : 

« Les employeurs ne pourront recourir au mode de répar- 
titian prévu au 3° du présent article » — répartition sur six 
jours — « que dans la mesure où, compte leu des semaines 
au cours desquelles des heures collecivement perdues auront 
été récupérées par l'accomplissement d'heures de travail le 
sixième jour, le nombre des semaines comportant l'emploi du 
personnel, le sixième jour, ne dépassera pas seize par an.» 

D'autre part, mon prédécesseur avait également fait observer 
que lé texle proposé ne réglait qu'impariaitement la question, 


Er dispose simplement que la récupération des jours 
ériés chômés ne peut pas augmenter le mombre des déro- 


gations fixées par les décrets d'application. 

C’est pourquoi, si je reconnais que le texte proposé par la 
commission apporte une précision, je dois dire, abondant dans 
le sens de M. Triboulet, que celie précision m'ajoute pas aux 
dispositions actuellement en vigueur. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. Robert Coutant, président de la commission, Si le rapport 
de la commission n'apporte par une précision supplémentaire, il 
tend, en revanche, à prendre une précaution, 

Le décret en vigueur est un texte réglementaire, susceptible 
d'être modifié au gré de l'exécutif, singulièrement du ministre 
du travail. Or, l'expérience montre que, dans ce domaine 
extrèmement mouvant des dérogations à Ja législation sur Ja 
durée du travaul dans le commeïce de détail, 1 est indispen- 
sable de garantir au maximum la situation des salariés. 

Nous mous félicitons des modalités du décret du 3 octobre 
1956, mais rien n'empêche que demain un autre ministre du 
travail fixe un certain mombre de dérogations, sans préciser 
que les jours de fète chômés devront être compris Les ce 
nombre. 


Ce m'est pas une précision que nous apportons ; la précision 
est dans le décret. Nous voulons, mous, une garantie inscrite 
dans la loi, ce qui est bien du ressort du législatif. 


C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
adopler le ‘texte proposé par la commission du travail. 


M. le président. Personne me demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
M. Marcel Thibaud. Par scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne me demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


MODES O0 VON. ......... oo: 520 
cotée mess ne à 0 où 250 
Pour l'adoption......... RE: 

CPS PAP PEN 153 


L'Assemblée nationule a adonté. 

l'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinea 6, de la Conetituticn, le délai d'accord entre 
les deux Chambres est de cent jours de session à comp'er du 
dépôt sur le burean du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 


M. le président. La suite de l'ordre du jour Wgislatif est 
renvoyée à la prochaine séance, élant emiendu, comme cela a 
êté indiqné en conférence des présidents, que ies deux projets 
relatifs à l'amnistie qui figurent à cet ordre du jour lég sat 
ne pourront pas être appelés au cours de cette séance en raison 
de l'absence du ministre. 
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AUS pe 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents x décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du trois:ème 
jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui vendredi 7 février 1958: 

La proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à com- 
pléter l’article 669 du code rural, atin d'autoriser les jeunes 
ruraux à n'effectuer aucun remboursement des prêts d’instal- 
lation agrico'e pendant Ja durée de leur de org me (n°s 2499- 
4168) (rapport adopté à la majorité absolue des membres com- 
posant la commission) ; 

La proposition de résolution de VW. Gilles Gozard tendant à 
iuviter le Gouvernement à faciliter l'installation du téléphone 
dans les zones rurales (n°* 2209-4762-6029) (2° inscription) ; 

La proposition de résolution de M. Bernard Paumier tendant 
à anviter le Gouvernement à créer un stage de mécanique et 
de motocullure au centre d'apprentissage de Vendôme (Loir-et- 
Cher) (n°* 5206-6030) (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant Ja commission) ; 

La propesilion de résolütion de M. Roger Roucaute tendant 
à inviter le Gouverrement à prendre les mesures nécessaires 
pour combattre l'endothia parasitica (chancre de l'écorce du 
châtaignier) (n° 4371-6145) (rapport adopté à la majorité abso- 
lue des membres composant la commission) ; 

La proposilion de résolution. de MM. Quinson et Gautier- 
Chaumet tendant à inviter le Gouvernement à faire construire 
dins le bois de Vincennes un stade d'au moins cent mille 
places (n°s 1322-5971) (rapport adopté à la majorité absolue 
des inembres composant la commission) ; 

La proposition de résolution de Mlle Rumeau tendant à 
inviter le Gouvernement à inscrire au collectif budgétaire à 
venir les crédits nécessaires, d'une part, à la réparation du 
réjudice causé aux étudiants qui n'ont pas bénélicié de la 
ours qui leur était due dès le début de l'année scolaire 1956- 
1957 et, d'autre part, à l'attribution de bourses décentes à un 
plus grand nombre d'étudiants (n°* 4719-6164) (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratilier un amendement à l'accord international sur 
l'étain signé à Londres le 25 juin 1954 (n°° 4961-6456) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la Républque à 
ratifier l'avenant, signé le 16 novembre 1956, à l'accord conclu 
à Paris, le 21 avril 1952, entre le Gouvernement de la Répu- 
blique francaise et l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord 
sur l'application de la iégislation française de sécurité sociale 
au personnel employé par ladite organisation (n°* 4619-63%3) ; 

La deuxième lecture du projet de loi tendant à modifier les 
articles 2 et 3 de la loi du 13 janvier 1939 relative à la situa- 
tion, au regard de la législiton du travail, des concierges 
d'immeubles à usige d'habitation et à accorder à ces salariés 
un repos hebdomadaire (n°° 6397-6471). 


2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convent'on instituant le centre international 
de Caleul adoptée à Paris, le 6 septembre 1951 (n°* 5737-6491). 


— 12 — 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Demandes de prolongation de délai 
pour le dépôt de rapports. 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
des immunités parlementaires une demande de prolongation 
du délai inparti PE la distribution du rapport sur la demande 
en autorisalion de poursuites n° 6114 concernant M. Léger. 

L'examen de cette demande de prolongation de délai sera 
inscrit en tête de l'ordre du jour du prochain jour de séance. 

J'ai reçu de M. le président de la commission des immunités 
parlementaires une demande de prolongation du délai imparti 
pour la distribution du rapport sur la demande en autorisation 
de poursuite n° 6115 concernant M. Reoyo. 

L'examen de cette demande de prolongation de délai sera 
inscrit en tète de l'ordre du jour du prochain jour de séance. 





on ie 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commision des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur la proposition de loi, modifice 
par le Conseil de la République, n° 6331 relative à la défense 
du beurre fermier, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
cormmission de l'agriculture. 

La commission de la justice et de legislation demande à 
donner son avis sur la proposition de loi n° 6423 de M. Fré- 
déric-Dupont et plusieurs de ses collègues tendant à reconnaître 
l'utilité publique des travaux nécessaires pour l'alimentation 
en eau de la région parisienne et sa défense contre les inon- 
dations, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentiment.) 


ss TE os 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des travaux 
publics, des fransports et du {ourisme un projet de loi modi- 
fiant et complétant la loi du 17 decembre 1926 portant code 
disciplinaire et penal de la marine marchande. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6540, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


_— 15 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


_M. le président. J'ai reçu de M. Pascal Arrighi une proposi- 
tion de loi relative à l'exercice de la profession d'avocat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6528, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, revoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gabelle une proposition de loi tendant à 
compléter l’article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatif 
à l'assurance vieillesse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6529, distri- 
buée et, si'il n’y a pas d'opposition, revoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Maurice Poirot une proposition de loi tendant 
à compléter Je code rural en matière de plantations forestières. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6535, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


— 16 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Robert Manceau et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin 

ue les mutilés de guerre et leurs ayants cause, titulaires de 
titres provisoires, et les pensionnés définitifs, titulaires de car- 
nets de grands invalides et grands mutilés, puissent percevoir 
leur pension dans les bureaux de poste. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 653%, 
distribuée et, s’il n'y & pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions, (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Prin et plusieurs de ses collègues une pro 
gg de résolution tendant à inviter le Gouvernement à réta- 
dir les dispositions concernant le retour gratuit des paniers 
servant à la pratique du sport colombophile, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6597, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
misSion de la défense nationale. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Virgile Barel et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à envisager les possibilités: a) de faire bénéficier certaines 
catégories de sagers d'Air Francé dé réductions analogues 
à celles accor par la S. N. C. F.; b) de développer le réseau 
intérieur aérien français. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° C538, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposiliun, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


J'ai réeu de M. Michel Jacquet une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à exonérer de l'impôt sur 
le revenu les soldes des militaires opérant en Afrique du 
Nord. 

La preposition de résolution sera imprimée sous le n° 6539, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission de la défense nationale. (Assentiment.) 


on en 


DEPOT D'UN RAPPORT 
ET INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai reçu de M. Ballanger un rapport, fait 
au nom de la commission des immunilés parlementaires, sur la 
demande én autorisation de poursuites concernant M. d’Astier 
de la Vigerie (n° 6237). 


Le rapport sera imprimée sous le n° 6526 et distribué. 


Aux termes du quinzième alinéa de l'article 18 bis du règle- 
ment, ce rapport sera inscrit d'office en tête de l'ordre du juur 
du premier jour de séance suivant sa distribution, 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au 
nom de la-commission de la justice et de législation, sur le 
projet de loi, moditié pur le Conseil de la République, fixant 
pour une période de trois années les contingents de décora- 
tions de la Légion d'honneur sans traitement attribués aux 
administrations publiques (n° 6523). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6525 et distribué. 


J'ai recu de Mlle Marzin un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de l'éducation nationale, sur la 
proposition de loi de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues 
tendant à attribuer, sans discrimination, une prime de 50 p. 100 
de leur traitement moyen annuel aux chercheurs du €. N. RS. 
et membres de l’enseignement publie, une prime de 16 p. 100 
aux personnels administratif et technique et une rime de 
8 p. 100 au personnel ouvrier du €. N. R. S. (n° 4289). 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6527 et 
distribué. 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à la modification de l'article 85 du livre FV 
du code du travail en vue de permettre l'introduction de nou- 
velles demandes (rapport adopté à la majorilé absolue des 
membres composant la commission) (n° 6108). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6530 et distribué. 


J'ai recu de M. Garat un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur le rapport fait au cours de la pré- 
cédente législature, repris le 9 mars 1956, sur les gropositions 
de loi: 1% de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 
tendant à rétablir entre traitements d'activité et pensions de 
retraite le rapport légal résultant de la loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1%8 (pensions civiles et militaires), à modilier 
dans l'immédiat les bases du calcul des pensions comme cor- 
rectif provisoire à Ja situation actuelle et à assurer pour 
l'avenir la correcte application de la péréquation intégrale 
el automatique des pensions; 2° de M. Cristofol et plusieurs 
de ses collègues malont à apporter une preuuère amélioration 
à la situation des retraités par la modilication des bases de 
calcul des pensions en vue d'aboutir au rétablissement du 
rapport entre traitements d'activité et retraites lel qu'il a élé 
établi par la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 (n° 1102). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6532 et distribué, 





J'ai recu de M. Garat un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur le 4 fait au cours de la pré- 
cédente législature, repris le 24 février 1956, sur 1 proposition 
de loi de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l’article 61 de la loi n° 48-1400 du 20 septembre 
{948 portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
taires et à permettre la revision administrative de certaines 
pensions (n° 724). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6533 et distribué, 


J'ai reçu de M, Fernand Grenier un rapport, fait au nom 
de la commission de la presse, sur la proposition de loi de 
M. Fernand Grenier et plusieurs de ses collègues tendant à 
favoriser la diffusion du film francais doublé en allemand 
dans les trots départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle (n° 4180). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6534 et distribué, 


J'ai reçu de M. Couinaud un rapport, fait au nom de la eom- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, sur les propositions de résolution : 1° de MM, Maurice 
Leorges et Jean Turc tendant à inviter le Gouverneiment à preu- 
dre les mesures nécessaires pour que le taux d'intérêt demandé 
aux bénéficiaires de prêts à la construction ne soil pas affecté 
ar les modilications du taux d'escompte de la Banque de 
‘rance; 2° de M. Guy Petit tendant à inviter le Gouvernement 
à suspendre les eflets de l'augmentation du taux de l'escompte 
sur les échéances trimestrielles des prêts spéciaux accordés 
pour la construction par le crédit foncier de France; 3° de 
M. Scheider et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à permettre aux bénéticiaires de prêts à la 
construction et aux entreprises du bâtiment de ne pas étre 
atlectés par les modifications du taux d'escompte de la Ban- 
ue de France; 4° de M. Pierre Ferrand tendant à inviter le 

uvernement à prendre en faveur de tous les bénéficiaires 
de prêts à la construction des mesures destinées à éviter la 
répercussion de l'élévation des taux de l’escompte de la Ban- 
que de France sur les intérêts de ces prêts; 5° de M. Schaff 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre à tous les constructeurs isolés, sociétés ou 
organismes de construction sans but lucratif, l'application 
d'un taux d'intérêt uniforme, et qui serait celui en vigueur 
au {® avril 1957 (5,40 p. 100) ; 6° de M. Denvers et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à obtenir 
des établissements financiers intéressés, au profit des souserip- 
teurs de prêts pu à la construction de coudition modeste, 
une extension des mesures compensatoires annoncées en sep- 
tembre-octobre 1957 à la suite de la hausse du taux d'escompte 
de la Banque de France. (N°* 5243, 5521, 5661, 5758, GUI8, 6066.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6542 et distribué, 


J'ai reçu de M. Couinaud un rapport, fait au nom de la com: 
muission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, sur la proposition de resolution de M. Couinaud 
tendant à inviter le Gouvernement à donner un nouvel essor 
à la construction en limitant la portée de différentes mesu- 
res restrictives intervenues en 1957, notamment en ce qui 
concerne les logements économiques et familiaux, (N° 6058.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6543 et distribué, 


= #0 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Provo un avis, présenté au 
nom de la commission de l'intérieur, sur: EL Le rapport fait 
au cours de la deuxieme législature, repris le 16 février 1956, 
sur: 1° le projet de loi sur les hôpitaux et hospices publics ; 
2° les propositions de loi: a) de M. Jean-Paul Palewski sur 
l’organisation et le fonctionnement des établissements hospi- 
taliers; b) de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues sur 
l’ordonnanecement et le fonctionnement des établissements 
hospitaliers; c) de M. Jean Guitton et plusieurs de ses collè- 
gues relative au remplacement de la loi du 21 décembre 1941 
sur la législatiog hospitalière; d) de M. Bernard Lafay et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à réorganiser les hôpitaux 
publies et à instituer le plan hospitalier du territoire; e) de 
M. Klock et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l’article 10 de la Joi maintenue du 21 décembre 141 relative 
aux hôpitaux et hospices civils; /) de Mme Francine Lefebvre 
sur l’organisation et le fonctionnement des établissements hos- 
pitaliers; g) de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses 
collègues tendant à moditier l’article 16 de Ja loi du 21 décem- 
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bre 1941 afin de donner compétence aux commissions admi- 

nistratives dans le choix de médecins, chirurgiens, pharma- 

ciens et spécialistes des hôpitaux et hospices. — IE. La pro- 

position de loi de M. Guislain et plusieurs de ses collègues 

tendant à modifier les articles 678 à 725 du code de la santé 

publique (hôpitaux et hospices publics). (N°* 557, 1084, 4859.) 
L'avis sera imprimé sous le n° 6531 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M, le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise, un avis donné sur la proposi- 
tion de loi de M. Douala tendant à interdire le cumul des man- 
dats à L'Assemblée nationale française et à l'assemblée législa- 
tive de l'Elat sous tutelle du Cameroun (n° 5672}, 

L'avis sera imprimé sous le n° 6541 et distribué, 


— 9 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 11 février, à neuf heures et demie, pre- 
mire séance publique : 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues n° 438 relative aux retraites des ouvriers mineurs ; 
2° de M. Titeux et plusieurs de ses collègues n° 641 tendant à 
relever de la forclusion les ouvriers mineurs ou assimilés qui, 
par ignoraiwe de la loi, n'ont pu demander le bénéfice de la 
prise en compte des annces de guerre (1914-1918 et 1939-9435); 
3° de M. Titeux et plusieurs de ses collègues n° 642 tendant à 
permetlire aux ouvriers mineurs ou assimilés, victimes du lock- 
out de 1921, de faire valoir la période de chômage ou la période 
de travail exterieur à la mine consécutive à cette mesure; 
4° de M. Penoy n° 1468 tendant à moditier l'arlicle 206 du 
décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 relatif au régime des 
retraites des ouvriers mineurs (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission) (n° 2454, 4810, 
6234, — M. Roquefort, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débal) ; À 

Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la dis- 
tribution du rapport de la commission des immunités parle- 
mentaires sur la demande en autorisation de poursuites n° 6114 
concernant M. Léger; 

Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la dis- 
tribution du rapport de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites n° 6115 
concernant M. Réoyo; 

Discussion d'urgence du projet de loi n° 6475 portant abroga- 
tion de l'article 107 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 (n° 6519. 
— M. Charpentier, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 3641 portant approbation d’un 
avenant conclu entre l'Etat et la Compagnie des messageries 
tmaritimes (n° 6226, — M. Louis Michaud, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil 
de la République, tendant à modifier les articles 811 et 84% du 
code rural relatifs au droit de reprise en matière de baux 
ruraux (n°° 5469, 6028, 6386. — M. Lucas, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi n° 5983 de M. Blondeau 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder le bénéfice 
des indemnilés journalières, pendant une période de trois années 
unterrompues ou non aux assurés sociaux, quelles que soient 
les maladies ayant oceasionné l'arrêt de travail (n° 6274. — 
M. Coquel, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 3180 concernant la ratification 
de la convention d'établissement et de navigation entre la 
République française et la République fédérale d'Allemagne 
Gn°s 6047, 6414. — M. Mondon [Moselle], rapporteur). 

À quinze heures, deuxième séance publique : 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire n° 6449 
fait au nom de la commission du suffrage universel, des lois 
constitulionnelles, du règlement et des pétitions, en exécution 
de la résolution, adoptée par l'Assemblée nationale le 
24 mai 1955 et par le Conseil de la République le 19 juillet 1955, 
décidant la revision des articles 17, 49, 50, 51, 60 à 82 inclus 
(titre VIH), et 90 de la Constitution et sur: EL le projet de loi 
n° 6327 portant revision des articles 17, 49, 50 et 51 de la Consti- 
tution; IL les propositions de loi: 1° de M. Bernard Lafay et 











plusieurs de ses collègues n° 511 portant revision des articles 17, 
51 et 9% et du titre VHE de la Constitution; 2° de M. Félix 
Gaillard et plusieurs de ses collègues n° 580 portant revision 
de l’article 51 de la Constitution; 3° de M. Jacques Fourcade 
n° 660 reclifié portant revision des articles 71, 72, 73 et 74 de 
la Constitution ; 4° de M. Senghor et plusieurs de ses collègues 
n° 1042 relative à la revision du titre VIE de la Constitution 
de la République française; 5° de M. Pascal Arrighi et plusieurs 
de ses collègues n° 2073 portant revision des articles 17, 49, 
50, 51 et 96 de la Constitution; 6° de MM. Marcellin et: Jean- 
Moreau n° 2121 portant revision de l’article 17 de la Consti- 
tution; 7° de M. de Bailliencourt n° 2332 portant revision des 
articles 49, 50 et 51 de la Constitution; 8° de M. Paquet et 
plusieurs de ses collègues n° 2507 portant revision des arti- 
cles 17 et 49 de la Constitution; 9° de M. Barrachin n° 2792 
portant revision des articles 49 et 50 de la Constitution pour 
assurer la stabilité gouvernementale ; 10° de M. de Bailliencourt 
n° 2947 portant revision du titre Vill de la Constitution de la 
République française; 11° de M. Courant et plusieurs de ses 
collègues n° 4103 portant revision, préalablement à tout autre 
el seulement pour la durée des pouvoirs de la présente Assem- 
ble, de l'article 90 de la Constitution; 12° de M. Triboulet 
et plusienrs de ses collègues n°- 4419 portant revision de 
l'article 90 de la Constitution (n° 4663, M. Paul Coste-Floret, 
rapporteur). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


PP PP RP PORT PPS PPS PPS PSP PP PP PSP PPS 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 








GROUPE RADICAL SOCIALISTE 


Remplacer la dénomination de ce groupe par la nouvelle 
dénomination suivante: « Groupe de la gauche démocratique 
e! radicale socialiste ». 





+0 





Nomination d’un membre d'une sous-commission, 


La commission de la marine marchande et des pêches à 
désigné M. Bergasse pour faire partie de la sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
nationales et des sociétés d'économie mixte (application de 
l'article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, modifié par 
l'article f* de la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947 et modifié à 
nouveau par l’article 28 de la loi n° 53-1308 du 31 décem- 
bre 1953, et application de l'article 23 de la loi n° 55-366 du 
3 avril 1955 et de la résolution du 6 décembre 1957), 


6-6 + 





Nominations de membres de commissions extrapartementaires, 





1° La commission de l'agriculture a nommé MM. Jus- 
kiewenski, Bricout, Méhaignerie et Kaymond Lefranc (Aisne) 
pour représenter l'Assemblée nationale au sein de la commis- 
sion consullative des assurances sociales agricoles ; 

2° La commission de la production industrielle a nommé 
MM. Bichet et Gautier-Chaumet pour représenter l’Assemblée 
nationale au sein du comité consultatif de l'utilisation de 


l'énergie. 
++ 





Propositions de la conférence des présidents, 
(Réunion du vendredi 7 février 1958.) 





M. le président de l'Assemblée nationale a convoqué pour 
le vendredi 7 février 1958 la conférence des présidents consti- 
tuée conformément à l'article 34 du règlement, 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

1° De consacrer les séances de cet après-midi, vendredi 
7 février, et des mardi 11 et 18 février 1958, matin, à la dis- 
cussion de l’ordre du jour législatif en cours, étant précisé : 

a) Que la discussion d'urgence du projet de loi portant 
abrogation de l'article 107 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
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(nes 6475, 6519) et la discussion du re de loi portant 
approbation d'un avènant conclu entre l'Etat et la Compagnie 
des Messageries maritimes (n°* 5641 et 6226), ne seront appeles 
qu'en tête de l’ordre du jour de la séance du mardi 11 février, 
matin ; 

b) Que sera inserite, en tête de l'ordre du jour de la séance 
du mardi 18 février 1958, malin, la vérification des opérations 
électorales du département de la Réunion; 

2e D'inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance du 
mercredi 12 février 1958, après-midi, la question orale hors 
tour de M. Abelin sur l’utilisation du gaz de Laegq; 

3° De réserver toutes les autres séances, jusqu’au vendredi 
21 février inclus, à la discussion du projet et des propositions 
de loi de M. Bernard Lafay, de M. Félix Gailkird, de M. Jacques 
Fourcade, de M. Senghor, de M, Pascal Arrighi, de MM. Mar- 
cellin et Jean-Moreau, de M. de Bailliencourt, de M. Paquet, 
de M. Barrachin, de M. Courant et de M. Triboulet tendant à 
la revision des articles 17, 49, 50, 51 du titre VHI et de l'ar- 
tiche 90 de la Constitution (n°* 6327, 511, 380, 660 reet., 1042, 
2075, 2121, 2332, 2507, 2792, 2947, 4103, 4419, 4663, 6149), 

En outre, la conférence des président a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique« Inscription d'af- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


———— 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Nerzic a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6271) de MM. Jacques Féron et Raingeard tendant à 
inviter le Gouvernement à exempter du payement de la taxe 
différentielle sur les vélieules à moteur les agents commer- 
ciaux et les visiteurs médicaux. 

M. de Baudry d'Asson a 6lé nommé rapporteur du projet 
de loi (n° 6500) portant ratification du décret n° 58-49 du 
23 janvier 1958, suspendant la perception des droits de douane 
d'importation sur les pommes de terre autres que de semence, 


à l'exception des primeurs. 


M. Piette a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6432) de M. Scherder tendant à inviter le Gouver- 
nement à exonérer les commerçants non sédentaires de la 
taxe différentielle sur les véhicules à moteur. 


M. Jacques Roïlland à élé nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 6477) définissant des mesures d'ordre économique et 
financier destinées à préparer l'entrée de la France dans le 
marché commun, 


M. Jarrosson à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 3858) de M. Jarrosson tendant à 
inviter le Gouvernement à créer un corps de fonctionnaires 
destinés à l'aide technique extérieure, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des affaires étrangères. 





AGRICULTURE 


M. Lux a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6332) de M. Arbogast tendant à modifier le régime de 
pension de viéillesse des assurances sociales agricoles en faveur 
des bücherons professionnels. 


M. Bretin a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6339) de M, Courrier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à décider certaines mesures 
en faveur des agricalteurs dont les blés sont endommagés pe 
la germination et, en particulier, à ne pas faire entrer le « blé- 
fourrager » dans le calcul des livraisons pour l'application du 
quantum et de la taxe de résorption. 


M. Loustau a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6363) adoptée par le Conseil de la République, relative à 
l'amélioration de l'habitat rural. 


M. Gilbert Martin à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6365) de M. Courrier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre effective- 
ment en œuvre le payement des ristournes accordées aux agri- 
culteurs lors de leurs achatS de matériels et à transformer 
ensuite cette subvention par une détaxe équivalente à l'échelon 
du fabricant ou de l'importateur, 





M, Ranoux à Clé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6471) de M. Bertrand Paummer et plusieurs de ses collegues 
tendant. à compléter l'article 1025 du code rural pour maintenir 
certains mélavers affiliés obligatoires aux assurances sociales 
agricoles, 


M. Fourvel à lé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6374) de M. Roger Roucaute et plusieurs de ses col- 
légues tendant à inviter le Gouvernement à indemmiser des frais 
de repas et de séjour le personnel technique des eaux et forêts 
dans tous les Cas où leur travail exige un déplacement en forêt 
et quel que soit leur lieu de résidence, 


M. Charpentier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6466) de M. Lalle et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reviser les indices de trai- 
tement des ingénieurs des travaux ruraux. 


M. Charpentier à 616 nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 6475) portant abrogalion de l'article 107 de ja loi n° 56-780 
du 4 août 1956, 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Verdier à été nommé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° 6316) de M. Garaudy et plusieurs de ses coliègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire administrer et gérer 
directement par l'université de Paris la cité universitaire du 
boulevard Jourdan à Paris, 


M. Tubach à 616 nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6321) de M. Pierre Vilter tendant à inviter le Gou- 
vernement à prolonger jusqu'à vingt-trois ans le bénéfice des 
À sg familiales aux jeunes gens préparant les grandes 
écoles, 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Regaudie à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6335) de M. Noël Barrot tendant à compléter et à renforcer 
les dispositions du code de la santé publique relatives aux 
substances vénéneuses, 


————————— 


FINANCES 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 6265) de M. de Tinguy et < sde de ses collègues ten- 
dant à étendre aux parts recueillies à titre gratuit entre vifs ou 
à cause de mort, par enfants ou descendants d'enfants issus 
d’un précédent mariage du conjoint du disposant, le régime des 
droits de mutation à titre gratuit applicable en ligne directe et 
entre époux. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6372) de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à augmenter les ressources de la section viticole du 
fonds national de solidarité agricole pour assurer en priorité la 
prise en charge des premières annuités des prêts spéciaux aux 
petits et moyens viticulteurs victimes de gelées, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6360) de Mme Boutard et plusieurs de ses collègues 
tendant à établir, pour les crèmes glacées, le même régime 
fiscal que pour les autres produits laitiers. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6384) de M. Barrot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder sans délai une 
aide exceptionneile aux sinistrés victimes de la tempête de 
neige qui a sévi dans les départements de la Haute-Loire, du 
Cantal et de la Lozère les 24 et 25 décembre 1957, 


M. Gabelle à été nommé rapporteur du projet de loi (n°*6411) 
relatif à la majoration du droit de circulation sur les vins des- 
tinée à la section viticole du fonds national de solidarité agri- 
cole, 
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INTÉRIEUR 


M. Alfred Coste-Fioret à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 5211) de M. Paul Coste-Floret portant « Insti- 


tution d'un cadre d'assistance technique ». 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Polland à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6050) de MM. André Hugues et Roliand tendant à supprimer 
les articies 13 et 16 (chap. HF) et à modifier les articles 17, 2, 
6, 9 de la loi du 24 juillet 1889 « sur la protection des enfants 
maltraités ou moralement abandonnés ». 


M. Rolland à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6328) de MM. Michel Soulié, Baylet et Roland Dumas modi- 
fiant et complétant certains articles de la loi du 29 juillet 18K1 
sur la liberté de la presse. 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6353) de Mme Duvernois et plusieurs de ses collégues ten- 
dant: 1° à interdire à tout propriétaire de priver d'eau et d'élec- 
trivité ses locataires; 2° à obtenir des compagnies d'eau, de 
gaz et d'électricité qu'elles continuent à assurer aux familles 
y acquitient réguhèrement leurs quittances les fournitures 

‘eau, d'électricité et de gaz. 

M. Naudet à {té nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(ne 6419) de M. Hernu et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier et à compléter la Loi du 29 juin 1955 relative au règle- 
ment du prix de vente des fonds de commerce. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Gaborit à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi de finances (n° 6107) pour 1958 (2° partie), dont l’examen 
au fonds a été renvoyé à la commission des finances. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Marcel Noël a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6333) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à rétablir la parité 
entre les salaires des ouvriers des pares et ateliers des ponts 
et chaussées et ceux fixés par la convention du bâtiment et 
des travaux publies de la Seine, conformément à la circulaire 
ministérielle n° 139 du 10 octobre 1953. 


M. Virgile Barel a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6358) de M. Barel et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à aligner les traite- 
ments, les indemnités fixes et l'indemnité de résidence des 
cheminots du réseau dés chemins de fer de la Provence sur 
le régime pratiqué aux chemins de fer de Saint-Georges-de- 


Commiers à la Mure. 
EE 


PENSIONS 


Mme Rose Guérin à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4325) de M. Edouard Bonnefous et plusieurs de ses 
collègues tendant à reconnaître le droit au titre de déporté 
résistant aux-internés résistants qui ont été déportés par l’en- 
nemi et qui ont été fusillés ou se sont évadés en cours de 
déportation. 

M. Dixmier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6017) de M. Max Brusset et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre un décret 
purlant assimilation en vue de la revision des pensions des 
iuilitaires non officiers recrutés avant 1948 aux eatégories exis- 
tantes, en tenant compte uniquement des grades «et échelons 
des intéressés, 

M. Garat à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 6112) de M. Edouard Daladier et plusieurs de ses col- 
lègyes tendant à accorder une pension entière aux ayants 
droit des fonctionnaires civils ou agents des services publics 
victimes volontaires du devoir. 

M. Gârat a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 63%6) de M. Pelachenal relative aux agents de lYEtat 
mis à la retraite d'office pour invalidité contractée en service. 





M. Mouton à “ié nommé rapporteur. de la prose réso- 
lution (n° 6308) de M. Mouton et plusieurs ses 
tendant à inviter le Gouvernement à publier ke déeret” t 
règlement d'administration publique en vue de l'applieation de 
l'article L. 340 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, 


M Angibauit à été nommé rapporteur de à proposition de 
loi (n° 6336) de MM. Lucien Nicolas et Maurice Schumañn ten- 
dant à permetire la prise en considtration des enfants recueil- 
lis ou adoptés pour l'attribulion des majorations de pensions 
prévues à l’article L. 31 du code des pensions civiles et mili- 
tuires de retraite, 





PRESSE 
M. Bône à #ié nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6370) de M. Bône et plusieurs de ses collègues ten- 
dant À inviter le Gouvernement à faciliter l'engagement en 
attraction dans les cinémas, des artistes de variétés de façon 
: remédier au dramatique chômage qui sévit dans cette gro- 
€ssion, 


M. Roland Dumas à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 6377) relatif à la procédure de codification des textes légis- 
latifs concernant la presse, 


M. Roland Dumas à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 6328) de MM. Michel Soul, Bayiet el Roland 
Dumas modifiant et complétant certains articles de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 


lation. 





RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENF 


M. Desouches à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi de finances (n° 6107) pour 1958 (2° partie}, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances, 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, RÈGLEMENT 
ET PÊTITIONS 


M, Senghor à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6348) de MM. Rakotovelo et Gabelle tendant à modifier la 
loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés à 
l'Assemblée nationale pour Madagascar. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Coquel a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6322) de M. Laborbe tendant à la réforme des conditions 
d'attribution de l'indemnité journalière aux assujettis à la 
sécurité sociale. 


Mme Rose Guérin à lé nommée rapporteur de la on mc 
de loi (n° 6347) de M. Ulrich et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer une nouvelle base calcul des prestations fami- 
liales. ki, 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6435) de M. Arbogast et — sorm- À de ses collègues ten- 
dant au relévement du plafond des ressources personnelles 
prévu par l'article 688 du code de la sécurité sociale eoncer- 
l'ant l'allocation supplémentaire. 


M. Coquel à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6%00) de M. Coquel tendant à inviter le Gouverne- 
ment, dans l'attente du vote du projet le loi n° 4295 sur le 
remboursement à 80 p. 100 au moins des honoraires et des 
frais accessoires dus aux praticiens et auxiliaires médicaux el 
en application des articles 259 à 262 du code de la sécuritc 
sociale: 1° à procéder d'urgence à la levée des mesures de 
suspension et d'annulation des conventions signées depuis 
1955 ainsi qu'au relèvement des tarifs de responsabilité frxés 
aux caisses primaires ; 2° à ratifier rapidement les conventions 
conclues entre les caisses et les syndicats de praticiens. 
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INDEMNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. Berrang a été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 6114) contre un membre de l'As- 
semblée. 


M. Berrang à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 6115) coute uu membre de l'As- 
semblée. 


M. Borrang a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6200) de M. Berrang tendant à requérir la suss 
ension des poursuites engagées contre un membre de l'Assem- 
blée natiovale. 

M. Berrang à élé nommé rapporteur de la demande en auto- 
risaticn de poursuites (n° 6232) contre un membre de l'Assem- 
bite. 

M. Berrang à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 6233) contre un membre de l'Assem- 


M. Éallanger à été nommé rapporteur de la demande en 
aulorisation de poursuites (n° 6237) contre un membre de 
l'Assemblée, 


M. Berrang à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 623$) contre un membre de l'Assem- 
blée. 

M. Berrang à été nommé rapporteur de la demande en 2tto- 
risation de poursuites (n° 629$) contre un membre de l'Assem- 
blée, 
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REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 7 FEVRIER 1958 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 





RS in Stoiniun d6i d é + Ds Ge D Se: » 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre, ou, à titre erceplion- 
nel, qu'üts réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


VV N SC NT SV. S'i0 € 


QUESTION ORALE 


ee ——— 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10214. — 7 février 1958. — M. René Pleven demande à M. le minis- 
tre de la reconsiruction et du logement: 1° pour quels imolifs les 
textes d'application de l'article 34% de la loi n° 57-908 du 7 août 1957, 
prévoyant Fl'octroi d'une prime d'équipement aux élablissements 
avant pour objet l'élude, la recherche, l'expérimentation ou le 
contrôle en matière économique, scientifique et technique, lorsque 
les établissements seront transférés hors de la région parisienne, 
n'ont pas encore 6t6 promulgués; 2° à quelle date ces textes, qui 
sont indispensables à l'application du rapport Surleau, seront publiés. 


++ 





QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


10215. — 7 février 1958, — M. Guy Petit demande à M. le ministre 
de l'agriculture si un pêcheur, porteur d'une carte depéche « au 
lancer » délivrée par une association de pêche conslituée conformé- 
inent à la loi du fer juillet 1901, a le droit de pêcher au lancer 
dans loutes les rivières de ? catégorie du domaine public du terri- 
loire métropolitain. 





BUDGET 


10216. — 7 février 1958. — M, Fuichiron expose à M, le secrétaire 
d'Eiat au budget que, pour le calcul des droits de succession, les 
meubles meublants, à défaut de vente aux enchères ou d'inventaire, 
sont évalués forfaitairemnent à 5 p. 100 de l'actif brut de la succes- 
sion. 1 s'agit de l'actif qui supporte effectivement les droits de 
succession, les titres de rente française 3 1/2 p. 100 ne rentrant 
vas en ligne de compte. I lui demande «s’il en est de même des 
immeubles exonérés en vertu de l'article 12, c'est-à-dire Îles 
constructions nouvelles dont les trois quarts au moins de la super- 
ficie totale sont affectés à l'habitation el qui ont élé achevés posté- 
rieurement au 31 décembre 1947. 





10217. — 7 février 1958. — M. Mérigonde expose à M. le secré- 
taire U'Etat au budget qu indépendamment des disposilions d'ordre 
général ayant réceimment affecté l'ensemble des traitements de la 
lonection publique, le décret n° 57-253 du 27 février 19357 améliore, 
à juste titre, la situation des fonctionnaires des cadres movens et 
supérieurs des services extérieurs de diverses administrations. Mais 
que, dans le même temps, les administrateurs civils ainsi d'ailleurs 
que les directeurs adjoints et sous-directeurs d'adiministration cen- 
träle, dont les altribulions statutaires, en rapport avec les condilions 
de leur recrutement, comportent cependant la mise en œuvre, dans 
la conduite des affaires administratives, des directives générales 
du Gouvernement », conservent un classement indiciaire qui ne 
reflèle plus la position que la réforme des administrations centrales 
de 1916 avait eu l'ambilion de leur attribuer, et que les indices 
nets maximum des administrateurs civils restent de 500 en 2e classe, 
600 en fre classe et 630 en classe exceptionnelle, I lui demande : 
1° s'il est prévu de modifier les échelles indiciaires des adminis- 
trateurs civils; 2° dans l'affimmative, pour compter de quelle date 
el dans quelle mesure; 3° dans la négative, quelles pourraient être 
le: raisons du maintien d'échelles indiciaires qui, en fuit, consacrent 
ua vérilable déclassement. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10218. — 7 fivrier 1958, — M, Charpentier demande à M. le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan <i les coopéra- 
tives agricoles de production sont astreintes à la délivrance de 
factures pour les ventes de produits apportés par leurs adhérents. 





10219. — 7 février 1958. — M, Vignard demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: !° quel e<l le 
texte qui avait élabli, au profit des communes, un intérêt fixé 
annuellement par le aninistre des finances, sur les sommes dispo- 
Libles qu'elles sont tenues de verser dans les caisses du Trésor; 
2e quel est le texte qui a supprimé cet intérêt: 3e quel était, au 
moment de cetle suppression, le taux de l'intérêt servi aux com- 
munes, 


FONCTION PUBLIQUE ÆT REFORME ADMINISTRATIVE 


10220. — 7: février 1958. — M. Gabelle demande À M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative si les 
fonctionnaires, membres assesseurs des commissions de première ins- 
lance de la sécurité sociale, qui sont désignés par le président du 
tribunal civil dans le ressort duquel la commission à son siège 
(art 212 du code de la sécurité sociale) peuvent prétendre, pour 
l'exercice de ces fonctions qui n'entrent pas dans les prévisions de 
l'article 88 de la loi du 19 octobre 19146 relative au statut général 
des fonctionnaires, à des congés, comme les fonctionnaires qui 
accomplissent un devoir légal (périodes militaires, exercice des fonc- 
tions de juré, etc.), 


10221. — 7 février 1933. — M. Gabelle expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative que 
l'instruction n° 7 du 2} mars 19%0 à fixé à dix jours par an au 
maximum les absences susceptibles d'être autorisées pour parti- 
ciper à l’activité des orgauisalions syndicales, fédérales et confédé- 
rales, et a décidé que les mêmes facilités seront arcordées aux 
représentants dûment mandatés des sociélés mutualistes, NH lui 
demande, en conséquence, si un fonctionaire qui participe, à Ja 
fois, à la direction d'une organisation syndicale et à celle d'une 
société mutualiste est susceptible de bénéficier d'autorisation 
d'absence pouvant aller jusqu'à vingt jours par an. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


10222. — 7 février 1958. — M, Plantier demande à M, le ministre 
de la France d'outre-mer pour quelles raisons le service des contri 
butions du Cameroun se refuse, malgré la circulaire ministérielle 
ne 28614-du 20 mai 1949, à défalquer de l'impôt sur les revenus le 
supplément colonial ou d'expatriation de 4/10 appliqué aux peu- 
sions de retraite des fonctionnaires. 


————————_— 
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10223. — 7 février 1953 — M, Ptantier demande à M. le ministre 
ce la France d'outre-mer pour queiles raisons le service des contri- 
butions du Carneroun caicule les « fiais professionneis » sur le 
moniant des appointements et avantages, diminué de l'indefnnité 
Our « risques coloniaux », alors que seules duivent être défalquées 
es retenues effectuées pour constitution de pensions et pour coti- 
sations aux assurances sociales. 


JUSTICE 


10224, — 7 février 1953, — M, Davoust expose à M. le ministre de 
la justice que, d'une part, des caulionnements exagérés sont deman- 
dés à des io'alaires (ouvriers transférés) d'imineubles à loyer modéré, 
notamment à la cilé de Saouze-Loung (Haute-Garonne), et que, d'au- 
tre part, par suile de leur départ, dans un déiai quelquefois très 
court aprés leur entrée dans les locaux, ces locataires se voient 
retenir — sous prétexte de dépradations — 50 p. 1000 et plus du 
cautionnement versé, sans auires explications. 11 lui demande s’il 
compte faire procéder à une enquéle adrninistrative sur les lienx 
et faire étudier la question sur le pian général, alin de mettre fin 
à cet élat de choses. 


10925. — 7 février 1958, — M. de Menthon expose à M, le ministre 
de la justice le as d'un particulier hérilier d’un immeuble dans 
lequel fut exploité il y a plus de quarante ans un débit de boissons, 
dont la licence fut annulée en 1916, conformément aux dispositions 
de l’article 44 du code des mesures concernant les débits de bois- 
sons. Il lui demande: 1° si cet héritier est autorisé à installer dans 
cet établissement, avec l'achat d’une licence, un gérant libre, en 
bénéficiant des dispositions de l’article 6, 5°, de la loi n° 56-277 du 
2 mars 1956; 20 si le bail conclu dans ces conditions peut êire 
annulé; 3° si la péremption de la licence est applicable, 


MARINE MARCHANDE 


10226. — 7 février 1958. — M. René Pleven demande à M. Île 
secrétaire d'Etat à la marine marohande à combien les services 
de son département ministériel évaluent les sorties de devises cor- 
respondant aux affrètements de caboteurs étrangers de 500 tonnes 
de jauge ou moins, réalisés pour compte francais pendant l’année 
1957 en raison de l'insuffisance de la flotte française de petit 


cabotage. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10227. — 7 février 1958. — M. René Pleven 5e référant à l'arli- 
cle 35 (8 1), de la loi n° 57-998 du 7 août 1957, demande à M. te 
ion et du logement pourquoi les textes 
nécessaires à l'application de cet article de loi n'ont pas encore été 
promulgués el à quelle date ils seront publiés. 





10228. — 7 février 1958. — M. Toublanc demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement à quel organisme financier 
doit s'adresser — pour l'obtention d'un prèt destiné à la moderni- 
sation de son habitation — un ouvrier, habitant une commune 
rurale mais travaillant à la ville voisine et qui bénéficie d’une 
décision d'octroi de prime au titre de l'habitat rural, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


90229. — 7 février 1958. — M, Malbout appelle l'attention de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur les conséquences 
regrettäbles qu'entraine, pour les familles ouvrières ayant des 
enfants en apprentissage, l'augmentation du S.M.1.G. et le maintien 
à leur niveau ancien des salaires de base servant au calcul des 
allocations familiales. En effet, pour une légère augmentation du 
S.M.I.G., le salaire d'un enfant en apprentissage dépasse quelques 
mois plus tôt ge cela n’était pros la moitié du salaire moyen 
départemental et cet enfant n’est plns dune alors, comme enfant 
à charge pe l'attribution des prestations familiales. I lui 
demande s’il ne lui apparaît pas équitable de prendre toutes mesu- 
res utiles afin que le plafond de salaire des apprentis permettant 
de maintenir le bénéfice des prestations familiales soit fixé en fonc- 
tion du montant du S.M.I.G. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10230. — 7 février 1958: — M, Cormier indique à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tour que sa réponse 
du 22 janvier 1958 à la question n° 9048 posée le 29 novembre 4957 
le correspond pas au sujet 0 {1 lui précise qu'il s’agit de la 
répartition des frais de brouettage et non de ceux afférenis à des 
réexpéditions, et sollicite une réponse précise sur le même sujet. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIUNS ECRITES 





AGRICULTURE 


9114. — M. Piette appelle l'attention de M. le ministre de l'agri- 
cuiture sur je fait que l'attribulion de carburant délaxé, à raison 
de cinquante litres à l’heclare au titre de l'année 1957, ne permet 
as aux agriculieurs utilisant des: tracteurs à éxsence d'effectuer 
es travaux d'automne. 11 lui demande si, pour éviter aux intéressés 
d'avoir à se procurer du carburant au jrix du commerce, une 
troisième distribution ne pourrait être effectuée à bref déiai, 
(Question du 5 décembre 1957.) 


Réponse, — Les crédits mis à la disposition du ministère de 
l’agricuiture n’ont pas permis de distribuer plus de cinquante litres 
à l'hectare labouräble motorisé au titre de l'année 1957. Par contre 
il à été prévu que les attributions de 198 seront calculées sur la 
bèse de soixante-cinq litres à l’hectare labourable motorisé. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


9607. — M, Courrier demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre si les dispositions de la loi 
ne 57-475 du 12 avril 1957, modifiant de nouveau l'article 6 de la 
loi no 52-843 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situa- 
tion d'anciens combattants et victimes de guerre, sont applicables 
aux anciens combattants de 1914-4918 et à ceux des territoires 
d'outre-mer. {Question du 14 janvier 1958.) 


Réponse, — 1° Æn l'état actuel de la législation et de la régle- 
meutation en matière de majorations d'ancienneté, les dispositions 
de la loi n° 57-475 du 12 avril 4957 ne sont pas applicables aux 
anciens combattants de la guerre 1914-4918. Toutefois, les pourpar- 
lers nécessaires sont actuellement engagés par le ministère des 
anciens combattants en vue de l'extension aux intéressés de la 
loi précitée; 2° la loi du 12 avril 1957 sera rendue applicable aux 
agents des cadres des territoires d’outre-mer,. dans les mêmes 
conditions que la loi ne 52-843 du 19 juillet 1952, c'est-à-dire par 
arrêtés locaux, 





9173. — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combat: 
tanis et victimes de guerre que la situation des sourds de guerre 
n'est toujours pas équitablement réglée. Les barèmes d’indemnisa- 
tion pour surdité parlielle ou totale sont loin de correspondre à 
l'infirmité réelle que représente la surdité. 11 en est de même pour 
les vertiges, bourdonnement, otorrhée, etc., qui sont indemnisés 
dans des conditions insuffisantes. il lui demande quelles mesures: 
a) ont été prises dernièrement pour améliorer le sort des sourds 
de guerre; b) il compte rrendre pour les assimiler aux grands 


invalides. (Question du 10 décembre 1957.) 


Réponse. — Les mesures prises ces dernières années pour améliorer 
le sort des sourds de guerre résultent du décret ne 56-1084 du 
25 octobre 1956. Elles consistent en une revision du guide-barême 
des invalidités qui permet d'évaluer désormais à 100 p 100 (au lieu 
de 90 p. 100) le pourcentage attribué pour la surdité bilatérale 
totale et d'indemniser plus largement et plus exactement que par 
le passé certains troubles secondaires de l'ouïe tels que les bour- 
donnements ct l’etorrhfe d’origine ostéitique. L'article 2 de ce 
décret assure par ailleurs aux mutilés de l'ouie la fourniture gra- 
tuite des appareils de prothèse les plus modernes. Les circulaires 
no 0429 CS — 564 EMP du 4 avril 1957 €t ne 0444/CS — 569 EMP 
du 23 décembre 1957 ont précisé la portée des dispositions du décret. 
En ce qui concerne les mesures à prévoir, i: a lieu de signaler 
que la commission nationale des vœux, créée an ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre, et groupant des repré- 
sentants des assemblées parlementaires, des associations d'anciens 
combattants et de l'administration, est saisie d'un vœu concer- 
nant l'indemnisation des mutilés atteints de surdité; celui-ci a été 

ris en considération par la commission. Son étude se poursuit dans 

e cadre des travaux de ladite commission. 





5724. — M. Coirre expose le cas suivant à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: M. X... exerce depuis le 1e juillet 1909 et sans inier- 
ruption jusqu'à ce jour des fonctions importantes dans l'adminis- 
tration de l'assistance publique (préfecture de la Seine). Appelé 
sous les drapeaux le 9 octobre 1942, il fut mobilisé jusqu'au 
31 juillet 1919. Entre temps et quelques mois avant la cessation 
légale de ses obligations militaires, M. X... avait été noinmé à un 
poste relevant du ministère de l'éducation nationale. Depuis et 
également sans interruption jusqu'à ce jour, il a occupé des postes 
relevant de ce département, Pour 6a retraite de fonctionnaire d'Etat, 
la date de départ de ses services sera donc cetle du 9 actobre 1912. 
Il lui demande si, compte tenn de l'existence simultanée au 4e jan- 
vier 1913 de services de deux natures, s'appliquent les dispositions 
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prévues au dernier alinéa de Farticle 139 du code des pensions, 
autorisant, par mesuré transiloire, le cumul de deux pensions. 
(Questivn du T mars 1957.) 


Réponse. — La disposition transioire prévue par le dernier alinéa 
de l'article L. 19 du code des pensions civies et militaires de 
retraites concerne exclusivement les fonclionmaires de l'Elat « en 
activité au 4er janvier 1914 ». Or, 1e fonctionnaire dont l'honorable 
parlementaire signale le cas, n'élail pas encore en fonction dans 
son emploi de l'Elat à celle date, S il es! exact qu il peul, en ver.u 
de l'oplion prévue par l'article L 17 du mème code, modifié par 
le décret du 11 juillet 1955, obtenir le décomple dans sa pension 
de l'Etat de ses services, militaires accompiis depuis son appel sous 
les drapeaux en 41912, cette prise en comple D'a pas pour eflet de 
conférer aux services en question la qualité de services efleciifs 
de fonctionnaire. La disposition transitoire rappelée qui vise essen- 
tieilement à respecter les droits acquis et, en premier lieu, ceux 
des agents ayant obtenu au fer janvier 1914 deux pensions, ne peut 
s'appliquer à un agent qui n'avait même pas commenté à cotiser 
pour pension de l'Etat à cette date. 





6487. — M, Cassagne expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que lex créanciers d'uue société bénéliciant du règlement judiciaire 
ont cédé leurs créances à une liérce personne à raison de 50 p. 100 
de leurs valeurs norninalcs; que, par suite (sic), le remboursement 
desdites créances à pu êtie assuré jusqu'à concurrence de 50 p. 100 
et il lui demande: a) si le cessiounaire des créances est passible 
d'un impôt sur le bénéfice qu'ii a réalisé et qui s'élève à 30 p. 108 
des créances, étant précisé que l'opération s'est échelonnée sur 
plusieurs amnées et que le résultat n'a pu être connu qu'au moment 
des dernicre versements; bi si i’abandon de 20 p. 100 des créances 
constitue un bénéfice imposable pour la société fébitrive; €) si la 
doctrine adminisiralive n'est pas susceptible d’être modifke lorsque 
le cessionnaire des créances investit des capilanx dans la soeciélé 
pour la renflouer sous forme d’apports de numéraire cniraînant 
une auementalion de capital, compte ‘ten du fait que la sariété 
bénéficiant du règlement judicinire s'était engagée à Jembonrser 
l'intégralité des créances sur dix annuilés. (Question du 14 mai 
41953 ) 

Réponse. — a) Réponse affrmative, étant précisé que, s'il s'agit, 
convne ii semble, d'une opération effectuée per un pariiculier dans 
l gestion de son patrimoine privé. les profils en r’swutant doivemt, 
comornwément à l'article 9% dn code général des impôts, tre soa- 
mis à l’rmpôt sur le revenu des personnes physiques (bénéfices des 
prolessions non commerciales Es revenus assimilés) au titre de 
l'année au cours de laqueïle ils som réalisés; b) r‘ponse a'firima- 
tive, en principe, l'abandon de % p. 106 des créanres ayant pour 
eflct de réduire, à due concurrence, le passif de la société débitrice; 
c) réponse négative. 





1328. — M. Jean Caycux rappelle à M, le secrétaire d'Etat au 
budget que l'indemnité pour sapp'énent de travail attribuée depuis 
le Ir août 1946, aux ouvriers el agents de maitrise de FE, dans 
les conditions prévues par le décrei n° 46-2168 du 4 novemire 19:6, 
a été supprimée à compler du 17 novernbre 1957 par l'article 7 du 
décret n° 55-477 du 16 février 1957. I lui demaände pour quelle 
raison ‘ces catégories d'agents de VElat se trouvent ainsi prvées 
d'un avantage qui leur avait été atiribué ef s'ils peuvent espérer 
que d'sutres compensations leur seront arrordées en cons'&ration 
de; hewres —  |saSbeN qu'ils sont appels à effectuer. (Question 
du 12 juin 1951.) 

Réponse, — L'inéemnité en cause dont le taux compris entre 
20 et #29 franes par mois étañ demeuré inchangé depuis sa créa- 
tion en 1916 avait perdn sa raison d'être dans le cadre des rémr- 
rations actmelles. fa suvpression répond essentiellement au souri 
de simnlification auquet s'est attaché le Gouvernement en mare 
de rémunérations pubiiques étant observé, par ailleurs, que les 
Services susceptibles d'ôtre effertués par les personnels inlfresafs 
au-delà de la durée réslementaire du travail dans les adminrsira- 
tions publiques se tronvent rémunérés suivant Wr régime des heures 
supplémentaires applicables aux agents de l'Etat. 





. 1535, — M. Frédérie-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logememt si ue société désirant faire 
construire aux environs de Paris, sur un terrain lui appartenant, 
une maison de repos dans laquelle son personnel, à l'exclusion 
du personnel de direction (directeur général, administrateurs, asso- 
Ciés), pourrait se rendre pour ewres de repos en famille, séjours de 
Convaieseence, week-ends, etc., est susceptible de bénéficier du 
Tügime prévu pour l'amortissement des logements ouvriers, (Ques- 
Lion du 2 juillet 1957.) 


SH, — M, Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire 

au budget si une société désirant faire construire aux environs 
de Paris, sur un terrain lui appartenant, une maison de repos dans 
laquelle son personnel, à l'excinsion du personnel de direction 
(directeur général, administrateurs, associés), pourrait se rendre 
Pour cures de repos en famille, séjours de conva'escenre, week-ends, 
ele., est susceptible de bénéficier du régime prévu pour l'amortis- 
sement des logements, (Question du 18 octobre 1957). 


Réponse, — L'imrreuble visé dans la question ne saurait être 
Considéré, au sens de l'article 39 quater du code général des impôts, 





comme un immeuble d'habitation destiné au logement du person- 
nel de l'eniroprise intéressée et ne pourra, dès lors, donner lieu 
qu'à la déduetion d'un amortissement annuel échelonné sur sa 


urée normale d'utilisation. 





1538. — M. Jean Villard signale à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get qu'à la sue de ja publication du décret ne 57640 du 20 mai 
1957, prévoyant que les conditions d'exercice exigées par l'article 3 
de la loi n° 56-1095 du 30 octobre 1956 sont applicables au méiier de 
boucher, les chambres de métiers de certains départements, ont 
invité les bouchers à remplir une demande d affiliation obligatoire 
en qualité d'artisan. 11 lui fait observer que les bouchers étant consi- 
dérés éalement comme commerçants sont soumis, comme tels 
aux frais de la chambre de commerce et inscrits obli atoirement 
au registre du commerce. Is se trouvent ainsi dans l'obligation de 
satisfaire aux charges fiscales et parafiscales correspondant à une 
double afiüliation, ï lui demande s'il me lui parail pas indispen- 
sable de préciser la qualification, soit eommerriale, soit artisanale, 
de la profession de boucher et de définir les obligations, tant fiscales 
que parafiseales, des personnes appartenant à cette profession. 
(Question du 10 juillet 1957.) 

2% réponse. — La question de savoir si, depuis la publication du 
décret mo 57-640 dn 29 mai 1957 visé dans la question, les bouchers 
doivent être affiliés obligatoirement aux chambres de métiers, alors 
qu'ils sont déjà inscrits au registre du commerce, échappe à la 
compétence du département des finances et son examen entre 
dans les attributions du ministère de l'industrie et du commerce. 
Mais il est précisé que l'inscription au registre des métiers entraîne 
nécessairement l'assujettissement à la taxe pour frais de chambres 
de métiers par application des dispositions de l’article 163 du code 
général des impols, Les bouchers étant imposables, d'autre part, à 
la contribution des patentes sont également passibles de la contri- 
bulion pour frais de chambres et bourses de commerce. IIS conser- 
vent toutefois la possibilité d'échapper à cette dernière contribution 
conformément aux dispositions de l'article 1600 dn code généra 
précité et des articles 390 et 331 de l'annexe HI audit code si, étant 
régulièrement inserits au registre des métiers, fs justifient qu'ils 
ne sont pas portés sur la liste électorale de la chambre de commerce 
de leur circonseription, En tout élat de cause les bouchers, dont les 

rofits constituent, au même (litre qne ceux qui sont réalisés par 

a généralité dus commerçants et des imdustriels, des revenns mixtes 
du capital et du travail, ne sauratemt être admis à bénéficier du 
régime des artisans fiscaux dent l'application est réservée aux 
seuis contribuables qui, entre amtre conditions, se livrent principa- 
lement à la vente du produit de leur propre travail. 





7714. — M. VW'asmer oxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, suivant un accord iniervenu le 6 juin 1957, un arrangement 
franco-suisse a réglé la situation fiscale des gérants frontaliers de 
sociétés à responsabilité limitée, est demandé à ce sujet si l’admi- 
nistralion ne donnera pas des instructions pour supprimer toute 
pénalité, y compris la majoration de 10 p. 100, aux gérants qui 
avaient été laxés en France pour icurs revenus des années 1953, 
19554 et 195 et qui avaient présenté réclamation pour le motif qu'ils 
avaient dé à supporté l'impôt suisse sur les mêmes revenus. On 
peut difficilement concevoir une autre solution, alors qu'il s'agit 
de contribuables axés inexactement deux fois sur les mêmes reve- 
nus du fait d’une interprétation diflérente des administrations fs- 
cales des deux pays. (Question du 16 juillet 1957.) 


Réponse. — Les majorations de droits pour insuffisance de décla- 
ration appliquées pour les années considértes aux contribuables 
dont la situation est visée dans la question seront allouées d'offlke 
en remise par le service local des contributions directes. Après 
règlement des droits simples, les intéressés pourront, sur requéte 
écrite adressée à leur percepteur, obtenir la remise gracieuse de Ja 
majoration de 10 p. 109 pour paiement tardif, 





7996. — M. Wasmer cxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en veriu des dispositions de l'article 1%, 1-b, 5°, de la loi 
n° 97-116 du 26 juin 1957 et de l'akele fer, 1 et 2, du décret 
n° 57-806 du 19 juillet 1957, les suppléments de décotes ou de dota- 
tions sur stocks pratiqués ou constitués à la clôture du premmer 
exercice arrëlé postérieurement au 3%0 sepletubre 1956 par les entre- 
prises passibles de l'impôt sur les sociétés sont, pour l'assiette de 
cet impôt, rapporlés au résultat de cet exercice à raison de 25 p. 100 
de leur montant, à moins que ledit résultat soit nul ou déficitaire, 
snquel cas nucune réintégration ne sera appliquée; que les décla- 
ralions fiscales se rapportant aux exercices susvisés de certaines 
sociétés accusent de très légers bénéfices dus à la réintégralion, 
par exemple, d'une amende minime encourue en cours d'exercice 
par ces sociélés, a'ors que, par ailleurs, leur bilan comptable se 
clôture sans perle ni profit, le comp'ément de dotations qui aurait 
pu être pratiqué à la clôture desdits exercices n'avant élé utilisé 
que très partiellement à l'effet d'éviter de rendre leur bitan défi- 
Chaire. IL lui demande si, pour des raisons d'équité, l'adminis- 
tration n'envisagerait pas d'accorder des dérogations à la régle- 
mentation ainsi expose pour le cas où notamment les sociétés 
seraient bénéficiaires à la clôture du premier exvwreice arrêté posté 
rieurement au 30 scylembre 1956 alors qu'elles disposaient à ce 
Mmoinent d'une marge complémentaire de décoles ou de dulations 
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sur stocks non ulilisée largement supérieure au montant du béné- 
fice déclaré au point de vue fiscal. (Question du 17 septembre 1951.) 


Réponse. — Réponse négative, les exemptlions fiscales étant de droit 
étroit et ne pouvant dès lors être étendues à des situations autres 
que celles pour lesquelles eles ont été expressément prévues. 





8244, — M. Grandin demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si sa décision de supprimer la subvention de 13 p. 100 sur le 
matériel agricole importé doit s'appliquer à partir du 21 mai 1957 
ou Dien à partir du 5 août, Au moment de l'annonce faite de 
ladite suppression, des engagements d'achats et livraisons étaient 
rs en fonclion du bénéfice de la subvention de 15 p. 100. En 
üuisant remonter au 21 mai dernier la suppression du « 15 p. 100 » 
des acheteurs sont actuellement génés dans le financement de leurs 
achats. (Question du 25 septembre 1957.) 


Réponse. — Dans son article 15, paragraphe HI, la loi de finances 
pour 1957 avail prévu que dès la distribution au Parlement du projet 
de loi portant rajustement des dépenses gubliques pour 19%, 1es 
annulations de dépenses figurant à ce projet seraient provisoirement 
applicables. La suppression de la subvention au matériel agricole 
importé figurant dans le projet de loi de rajustement déposé sous 
le ne 4970 el annexé au procès-verbal de la Séance du 14 mai 197 
de l'Assemblée nationale, était, en conséquence, provisoirement 
applicable et aeffectivement donné lieu, d’une part, au blocage des 
crédits correspondants (décret n° 57-610 du 21 mai 1957) et, d'autre 
part, à la suspension de la liquidation des subventions se rappor- 
tant à des matériels livrés postérieurement au 21 mai 1957. La 
li du 26 juin 1957 porlant assainissement économique et finaneier 
a habilité ultérieurement le Gouvernement à rendre ces dispositions 
définilivement exécutoires par décret. Le décret du 5 août 1957, 
pris en application de cette loi, n’a donc eu pour effet que de rendre 
définitive la mesure en cause, non seulernent pour l'avenir mais 
également pour la période pendant laquelle la lui de finances pré- 
voyait son application provisoire. Bien qu'elle fut la seule juridi- 
quement fondée, cette position avait néanmoins paru rigoureuse 
au wrécédent Gouvernement qui avait envisagé l'éventualité 
d'admettre, à titre de mesure de tolérance, que la risiourne de 
45 p. 100 fût payée pour tous les matériels dont la date de livraison 
serait antérieure à la publication du décret du 5 août 197. Si cette 
twesure de tolérance n’a pas été confirmée par le Gouvernement 
actuel, c’est qu'une mesure plus libérale à été mise à l'étude. En 
vertu de la loi ne 1263 du 13 décembre 1957, le Gouvernement 
dispose, en ellet, de pouvoirs spéciaux dont il compte user, notam- 
ment, pour réaliser des économies en modifiant les conditions 
générales d'attribution de la subvention au matériel agrico'e. Dans 
le cadre de ce remaniement de la réglementation de la baisse de 
45 p. 100, le Gouvernement envisage de faire cesser toule diffé- 
rence de traitement entre les matériels français et étranger et 
éludie la possibilité de faire rendre cette mesure applicable - à 
l'année 1957 pir l'annulation oure et simple de l'article 2 du 
décret n° 904 du 5 août 197. 





8238. —_ M. Mailhe demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si l'allocation aux vieux travailleurs salariés est affranchie de la 
surtuxe progressive, par application des dispositions de l'article 84, 
neuvième paragraphe, du code général des impôts, quelles que 
soient la nalure et l'imporlance des ressources du bénéficiaire 
postérieurement à l'attribution qui lui en a été faile. (Question 
du 2 octobre 1%57.) 


Réponse, — L'allocation aux vieux travailleurs salariés n’est pas 
affranchie de l'impôt sur le revenu des personnes physiques par 
application de l'article M, 9%, du code général des impôts, mais 
parce qu'étant attribuée aux anciens salariés qui n'ont pas droit 
à da retraile de la sécurité sociale et dom les ressourres 
n'excèdent pas un certain maximum fixé par une disposition 
hgislalive, elle est considérée comme n'avant pas le caractère 
d'un revenu. HN résulte d'aïtleurs des dispositions de l'article 8 
de l'arrêté du 2 août 1919, complété par l'article 2 de l'arrêté 
du %; octobre 1953, que les allocataires sont tenus de faire 
connaitre eux-mêmes les changements qui surviennent dans leurs 
ressources et qui impliquent la réduction ou la suppression de 
J'allocation. 





8351. — M. Engel demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s'il est exact que la limonade, considérée cognme produit de luxe, 
est frappée d'un montant de taxes éjal à 264 frants pour 
4000 francs, alors que le vin de Champagne ne supporte que 
9,26 francs de taxes pour la méme somme de 1.000 fran:s. (Ques- 
tion du 3 octobre 11.) 


Réponse. — L'article 4er, 29°, du décret no 57-815 du 29 juillet 
4957 a porté de 19,4) p. 100 à 23 p. 100 le laux de la taxe sur 
la valeur ajoutée applicable aux boissons spiritueuses et aux bois- 
sons gazifites. La limonade, qui entre dans celle derniè:e cati- 
gorie de boissons, est soumise à cette taxe de 23 p. 100, dans les 
conditions de droit commun; elle est, en outre, passible de la 
taxe spéciale de 3,10 p. 100 prévue à l'article 283 du code général 
des impôts. Le vin de Champagne, qui est, en ce qui le concerne, 
soumis au régime fiscal du vin, supporte les deux ‘impôts spéei- 
fiques applicables à ce produit: la laxe unique et le droil de 





circulation, dont les tarifs sent fixés respectivement à 9% francs 
et 245 francs par bhectolitre. L'une et l'autre desdites boissons 
sont enfin passibles, le cas échéant, de Ja taxe locale sur le 
chiffre d'affaires, dont le taux est fixé à 8,50 p. 100 pour Îles 
ventes à consommer sur place et varie, selon les communes, de 
2,20 à 2,75 p. 100 pour les ventes à emporter. Ceci dit, il est 
fait observer que, comme toutes les boïssons soumises au régime 
fiscal du vin, le vin de Champagne est exclu du champ d’appli- 
cation des taxes sur le chiffre d'affaires, à l'exception de la taxe 
locale, depuis l'institution, par la loi n° 51-598 du 24 mai 195, 
de la taxe unique Sur les vins; dès lors, la taxation qu'il suppôrte, 
essentiellement spécifique, a cessé d’être proportionneile à sa 
valeur; du fait qu'il n'est pas soumis à la taxe sur la valeur 
ajoutée, il n’a pas Clé possible, par ailleurs, de le comnrendre 
parmi les produils pour lesquets Je taux de cette taxe à été maioré 
par le décret susvisé du 99 juillet 447. Seule l'adoption d'un 
nouveau texte législatif permettrait d'harmoniser la taxation qu'il 
supporte et celle des boissons gazéifiées. 





8355. — M. Paul Coste-Floret sisnale à M. le secrétaire d'E’at 
au budget que, dans certaines régions, les contrôleurs -de la wviti- 
cullure ordonnent aux viticulteurs qui n'ont pas encore versé la 
totalité de leurs prestations d'alcool de vin pour lannée 1956, 
d'effectuer sans délai ce versement sous menace de bloquer leur 
cave, Il Jui fait observer qu'élant donné la pénurie de vin, cette 
mesure se présente, à l'heure actuelle, romme jirrationnelle et 
anti-économique, puisque l'on doit devoir distiller une marchan- 
dise rare, Il lui demande s'il ne lui semble pas opportun de 
donner toutes instrurtions utiles afin de surseoir à ces mises en 
demeure et même d'envisager une exonération définitive des vili- 
culteurs sinistrés. (Question du 3 octobre 1957.) 


Réponse. — La date limite de livraison des alkools de vins de 
prestation pour la récolle de 19% a été fixée au 15 juin 1957 par 
l’article 6 du décret ne 57-38 du 12 janvier 1937, En application 
des articles 423, 3°, au code du vin et 45 du décret n° 53-977 
du 20 replembre 1953, les viticulteurs qui n'ont pas fomrni à 
celle dale la totalité de leurs prestations peuvent se voir refuser, 
jusqu'à régularisation complète de leur situation, les titres de 
monvement nécessaires ponr Jivrer leur vins. Quelle que soit Fim- 
portance de K prochaine récolte, il n’est pas possible de dispenser 
ces viticulteurs de leurs livraisons d’alrool, car une telle mesure 
n'aurait aucune base légale; de plus, elle porterait préjudice aux 
vignerons qui ont rempli leurs obligations dans les délais rég'e- 
mentaires, 11 est fait remarquer, an surplus, qne les intéressis 
ont la faculté d'apurer leurs prestations en retard nar des trans- 
ferts de distillation et, par conséquent, peuvent réonlariser lenr 
sitnation sans être contraints de détruire la moindre quantité de 
vin. 





8428. — M. André-François Mercier expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'en réponse à des questions écriles de divers parlemen- 
taires il a élé dit par M. le ministre des finances, le 9 décembre 1933 
(note de l'indicateur de l'enregistrement n° 4250), par M. le ministre 
des finances le 9 décembre 1939 (note de l'indicateur de l’enregis- 
trement n° 4617), par M. le ministre du budget lé 1° mars 1952 
(note de l'indicateur de l'enregistrement n° 4617), par M, le ministre 
du budget le fer mars 1%2 (note de l'indicateur de l'enregistrement 
n° 7389), que l’administra‘ion de l’enregis{rement n’a pas le droit de 
visiter un immeuble sans le consentement du propriétaire. Or, il 
apparait que l’administration, ne respectant pas ces consignes, nè 
craint pas de faire visiter des propriétés privées soit par ses agents, 
soit par des experts à son service, à l’insu et sans même avoir solli- 
cité l'autorisation du propriétaire. NH lui demande à quelle réparation 
peut prétendre le contribuable victime d'une telle exaclion, (Question 
du 13 octobre 1957.) 


Réponse. — Ainsi que l'ont précisé les réponses ministérielles 
citées par l'honorable parlemenlaire, l'administration à prescrit à 
ses agents et à ses experts de S'abstenir de procéder, contre le gré 
des redevables, à la visite des immeubles ayant fait l'objet d'une 
mutation. Cette règle ayant élé rappelée à plusieurs reprises au 
personnei de l'enregistremeñt, si des pratiques irrégulières ont réel- 
lement été constatées elles ne peuvent être que le fait d'initiatives 
isolées. Par suile, pour répondre en pleine connaissance de cause 
à la question posée, il serait nécessaire qne l'administration soit 
inise en mesure, grâce à des indications précises, de faire procéder 
à nne enquête auprès du service local de l'enregistrement en vue 
de savoir dans quelles circonstances sont intervenues les visiles 
incriminées. 





8429. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat au 
bu : 1° de quel recours aispose un propriélaire qui estime ètre 
lésé dans le classement de ses terres pour le calcul de l'impôt 
foncier; 2° quels sont les critères qui servent de base a l'établis- 
sement de ce classement. (Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse, — 1° Les propriétaires peuvent contester le classement 
assigné à leurs parcelles en adressant une réclamation au directeur 
des contributions directes et du cadastre du département du lieu de 
situation des biens, Cette demande doit étre présentée dans le délai 
normal de réclamation après la mise en recouvrement de chacun 
des deux premiers rôles établis sur la base du classement contesté. 
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2e Lé classement est opéré, partelle par parcelle, par comparaison 

vec les e types représenlalives de chäcune des classes. D 
e du degré de fertilité du sol, des 
avantages ant résulter, au point de vue des facilités d'exploi- 
tation, de la siination topographique des parcelles el des conditions 
normales d'exploitation des terrains considérés. 





8462. — M. Bricout expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l'application de Ja loi n° 56-780 du 4 août 1956 instituant une luxe 
générale sur les s de marchandises comporte de fâchenses 
incidences, dans de membreuses communes, sur les transports éffec- 
tués les agriculteurs au titre des preslalions en nature. W lui 
demañde les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cel état 
de fat préjudiciable à l'intérêt des contribuables et des communes 
rurales. (Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse. — L'administration a admis que le bénéfire de l'exo 
nération des taxes sur les transports de marchandises prévue à 
l'article 2, MN, 3°, du décret ne 256-4%; du 19 septembre 1956, pris 
pour. l'application de la loi n° 5C-780 du 4 août 19556, ne soit pas 
retiré aux exploitants agricoles dn seul fait qu'ils utilisent leurs 
véhicules pour efflectner des transports pour le compte des communes 
au litre des prestations en nature 





6628. — M. Frédéric-Dupont demäinde à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° si.un contribuable versant à une maison de relraile 
le montant-des frais de pension dus pour sa mère, dénuce de 
ressources, est bien fondé à déduire les sommes ainsi versées, de 
son revenu , puisqu'il s'agit de sommes correspondant à 
l'obligation ahmentaire prévue pr les articles 205 et 208 du rcde 
civil; 2° si l'ascendant est tenu an payement de la taxe propor- 
tionnelle à raison du service de fette somme, le prélévement de 
la taxe à la source et son versement au percepteur ne paraissant 
pis pouvoir être exigé en sus de l'obligation alimentaire: 3° quel 
est l'élai du droit à ce sujel; mais aussi des circulaires n'onl-eiles 
pas été prévues pour que ce cas Soit examiné avec bienveillance. 
(Question du 5 novembre 1957.) ' 


Répense. — 10, 2e et Je. Dès lors qu'elles ont le caarctère de 
peusien alittenfaire, es sommes dont il s'agit sont effectivement 
déductibles . du revenu global du contribuable qui en effectue le 
payement. Mais, corrélativement, elles doivent, en vertu de l'arti- 
cle 79 du codé général des impôts, être soumises À la taxe propor- 
liunnelle de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, la ceti- 
sation élant, le cas échéant, élablie par voie de rôle libellé au 
nom du bénéficiaire de la pension. Celui-ci peut demander qu'il lui 
soit fait remise, à titre gracieux, de ladite cotisation et, s'il y a 
lien, de celle correspondant à la surtaxé progressive. Le service des 
contributions directes procède à un examen bienveillant des deman- 
des de l'espèce en tenant compte des circonstances propres à cha- 
que cas ‘particulier. 





6653. — M. Bouyer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas du propriétaire d'un véhicule atleignant en cliarge le poids 
total de 4.206 kg. Ce véhicule étant classé dans la catégorie 
« bazar fordin », carte grise en faisant foi, et se trouvant, de ce 
fait, exonéré de la taxe sur les transports routiers de marchan- 
dises, il lui demande si ce propriélaire est assujetfi à la redevance 


de la vignette pour ce véhicule. (Onestion du 5 novembre 19457.) 


Répanse . — Réponse affirmative. La dispense provisoire de taxe 
différentielle édictée par l’article 1, 2 alinéa, du décret n° 56-875 
du 3 septembre 1956 n'est, en eflet, pas applicable aux véhicules 
spéciatisés en vue d’un usage autre que le transport et que l'arti- 
cle 2, L, du décret ne 56-933 du 19 septembre 1956, place hors du 
champ d'application des taxes inslituées par ce dernier texte. 





8703. — M. Christian Bonnet cxpose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'à la suile de l'établissement du nouveau tarif de 
palente, certains épiciers imposés précédemment à la palente de 
0 classe l'ont été, en 1957, à la palente d'épicerie générale de 
de classe, Ces épiciers ont quelquefois un rayon de vins et de 
Spiritueux à emporter, mais le plus souvent la vente de ces articles 
est très réduite. C’est le cas, par exemple, de la plupart des épi- 
Ciers exerçant leur activité dans des localités rurales et dont le 
Chiffre d'affaires global est très modeste, inférieur généralement au 
Plafond du forfait. I Iui demande, tenant compte des observations 
ci dessus, de définir la notion d'épicerie générale, (Question du 
‘ novembre 197.) 


Réponse, — Les droits de la 3% classe au tableau A appliqués 
aux commerces d'épicerie générale ne présentent pas un caractère 
exceptionnel, Cer ce sont ceux également prévus par le tarif légal 
Pour la vente d'un ceratin nombre de produils d'alimentation tels 
{ne chocolats, confiseries, bonbons, confitures, comestibles, vins et 
Sritueux à emporter. Le tarif légal comporte, d'autre part, une 
robriqne de marchand: d'articles d'épicerie en détail (tab. A, 
LL Classe), réservée aux entreprises qui ne disposent que d'un 
Assortiment restreint de produits d'épicerie, Le point de savotr si 
l'on se trouve en présence d'un conumerce d'épiccrie générale ou 





d'un tommerce d'articles d'épicerie en délaël me peut être apprécié 
qu'au vu des circonstances de fait propres à chaque cas particulier, 
sous réserve du droit de recours contentieux du contribuable en 
cas de désaccord. il est toutefois précisé à cet égard que la vente 
par un épicier de quelques bouteilles de vins et spiritueux proen- 
rant un chiffre d'affaires minime n'est pas de nature, à cells seule, 
à justifier l'imposition à la patente en onalité de « tenant mn 
magasin d'épicerie générale » (lab. À, 3% classe) où de « marchand 
de vins et spiritueux en détail » (tab. À, ÿ: classe). 





8734. — M. Helluin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le pain fabriqué industriollement est livré à domicile par des 
livreurs en automobile faisant le purte à porte. A lui demande si 
l'usine à pain paye, pour ses livreurs, la palente de marchand am- 
bulant, si les livreurs sont tenus, comme tous les autres marchands 
ambulants, à avoir les pièces d'identité et autres que l'on exige 
de ceux-ci. (Question du 12 novembre 197.) 

Réponse. — Réponse affirmative, les dispositions de l'article 1:90 
du code général des impôls — suivant lesquelles tonte personne 
transrortlant des marchandises de commune en commune, lers 
mème qu'elle vend pour le comple de marchands on de fabricants, 
est tenue d'avoir une palente personnelle de marchand forain — 
ayant une portée absolument généro'e. 





8736. — M. Peolat demande à M. le Secrétaire d'Etat au 
si les commerçants imposs forfailairement, pour le payement de 
la taxe proportionnelle, peuvent déduire du montant de leurs revenus 
imposables à la surlaxe progressive le montant des cotisations 
versées aux caisses du régune d'allocation vieillesse du commerce 
et de l'industrie, (Question du 1? novembre 1151.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article 5% du 
code général des impôts, le montant du bénéfire forfaitaire servant 
de base à la taxe proportionnelle et à la surlare progresxihe repré 
sente le bénéfite que l'entreprise peut produire normalement, c'est- 
à-dire le bénéfice net déterminé en tenant comple de tontes Îles 
charges qui grèvent le revenn professionnel et an nombre des- 
quelles figurent les cotisations versées au titre du régime d'alloratten 
vieillesse. Lesdiles cotisations ne peuvent dence Cire déduites une 
nouvelle fois à titre de charge du revenu global, 





8738. —- M. Salvetat expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en application du nouveau tableau des patentes, la contribute 
an titre de la patente 1937 de certains bergers à été considérablement 
Inajorée, H lui demande quels sont les erilères qui pemmettent la 
classification d'un bercer dans la catégorie « éleveur » et dans la 
catégorie « nourricier ». (Question du 1? norembre 4%.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article 1551-39 du 
code général des impôts, l'exemptlion de palente est acquise aux 
persnnes élevant des moutons sur des terres qui leur appartien- 
nent, qu'elles exploitent, ou sur lesquelles elles possèdent lexclu 
sivité d'un droit de pacage, Afin de ne retenir pour l'établissement 
d'une palente que les cas où le caractère commercial de l'explui 
tation est netlement prédominant, il est admis, toutefois, que 
l'éleveur ne perd pas le bénéfire de l'exemption lorsque ses arhats 
ne dépassent pas les deux tiers, en valeur, du total des produits 
consommés par Îles amimaux élevés, Par contre, lorsque cette 
condition n'est pas remplie, l'intéressf ect imposable en qualité de 
« nourrisseur d'animaux » (tableau C, 3° partie), 





5760. M. Pelleray demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si le fait de transporter, pour un exploitant agricole, de matériaux 
ls que piquets de ciment ou de bois, fil ronce ou grillage, ciment 
ou plaques de tôle, éverit, ete. nécessaires à Fentrelien des clôtures 
et bâtiments d'exploitation avec mn véhicule lui appartenant peut 
être considéré comme un transport privé au ns de l'article 23 
du décret n° 49-4573 du 14 novembre 19%9, modifié par le décret 
du 5 novembre ##%%, et être imposable à la taxe sur les véhicules 
au tarif prévu pour les transports privés de marchandise:, (Qus: 
tion du 12 novembre 1%.) 


Réponse. — Le transport visé par l'honorable parlementaire 
constitue un transport privé au sens de l'article 23 (8 fr) du décret 
ne 49-1133 du 14 novembre 149 modifié, s'il est effectué pour | 
pe besoins de l'exploitant agricole el si les matéria tra 114 
wi apparliennent, Dans la snesure où il est exclusivement mtili-4 


pour de ‘els transports, le véhicule appartenant à cet exnloi.ant 


est, conformément aux artiles fer et 3 du déerel no Gt du 
19 <seplembre 1%%, passible des taxes sur les tranameorts de mar 
chandises au tarif fixé pour les transports privés. Mais il serait 
imposable au tarif prévu pour l transports publics s'il était utilisé 
même à titre exceplionnel, pr son propriétaire à des transports 
de matériaux pour le comple d'autres exploilants agricoles, 





8763. -_ M. Viallet rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budgef 


ne la légisintion flscale prévoit l'exonération ou le de creverment 
es contributions mobiticres et fem ières peur des caléovortes de 


personnes défavorkées an point de vne des remources, sous réserve 
qu'elles vivent seules ou avec d'antres personnes pouvant elks 
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mémes bénéfivier de cea exemptions, HN lui demande s'il ne lui 
parait pas équitable que de telles facilités soient également accor- 
dées aux grands infirimes ayant besoin de laide constante d'une 
Derce personne vivant avec eux, anéme si elle ne remplit pas, elle- 
inéiue, les condilions actuellement exigées, (Question du 1% novem- 
bre 13.) 


Réponse — Conformément aux dispositions Kégales ayant institué 
des dégrèvemments de contribution imobilière ef de contribution 
foncière des propriélés bâties en faveur de cerlains contribuables 
âsés où invalides et disposant de ressources modesles, seüls sont 
susceplibles de bénéficier de ces dégrèvements ceux des intéressés 
qui m'habilent, en cas de logement commun, qu'avec des personnes 
remplissant les mêmes conditions qu'eux. Mais les contribuables 
visés dans la, question ont la facullé, s'ils se trouvent hors d'é'at 
d'acquitter toui ou parlie des cotisalions à leur charge, d'en 
solliciter la remise ou la modération à titre gracieux par voie de 
demandes individuelles adressées au directeur départemental des 
contributions directes, Ces demandes seront examinées avec toule 
l'attention el Ja bienveillance désirables, comple tenu de la silua- 
tion particulière de chacun des pétitionnaires, 





8836. -- M. Bourgeois demande à M. le Secrétaire d'Etat au budget 
de lui faire connaitre les bases d'imposition pour le calcul de la 
palente dont esl redevable un groupeinent d'achats travaillant: 
f° en qualité de groupement d'achats, c'est-à-dire achats el vente 
au préalable; 2° en qualité de grossiste, c'est-à-dire travaillant avec 
marchandises en Stocks; 3° en qualité de mandataire, ces trois 
conditions étant remplies par le mème organisme, dans les inèrmes 
locaux, avec le même personnel, (Question du 15 novembre 1%.) 


Réponse. — Sous réserve d'un examen des conditions de fait dans 
lesquelles fonctionne le groupement d'achats visé dans la quetion, 
celui-ei parait exercer dans le méme établissement les professions 
de « Tenant une centrale d'achats » (tableau B), « Marchand en gros 


de inarchandises » — le classement de celle dernière activité au 
tarif légal ne pouvant être indiqué faute de précision sur la nalure 
des marchandises vendues — el de « Conmnissiopnaire en mar: hen- 


dises (opérations en gros) » (tableau B)., Suivant les dispositions 
de Particle 1158 du code général des impots, le palentable qui, dans 
le méme élablissement, exerce plusieurs commerces ne peut étre 
soumis qu'à un seul droit fixe, Ce droit est le plus élevé de ceux 
qu'il aurait à paver S'il élail asujetli à autant de droits fixes qu'il 
exerce de professions, Si les professions exercées dans le mème 
élablissement comportent pour le droit fixe soil seulement des taxes 
variables à raison du nombre de salariés où autres éléments d’im- 
position, soit à la fois des taxes de celle nalure et des taxe: déter- 
minées, le palentable est assujetti aux taxes variables d'äprès tous 
les éléments d'imnposilion afférents aux professions exercées, mais 
il ne paye que la plus élevée des taxes délermi:£es, H rcsulte 
d'autre part de l'article 1168 du même code que le patentable 
qui exerce, dans un même local on dans des }caux non distinets, 
plusieurs professions passibles d'un droit proportionnel différent, 
pause ce droil d'aprés le taux applicable à la DroLession qui comporte 
u laux le plus élevé. 





8853, — M. Salvetat expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
la nouvelle nomenclature des professions ulilisées pour l'élablisse- 
ment des contributions des patentes, au titre de l'année 1957, prévoit 
que les bouchers vendant au délail peuvent êlre classés dans le 
tableau A, soit en deuxième classe, soit lorsqu'ils vendent « au 
pélit délail », en quatrieme classe. Il lui demande quels sont les 
crtlères relenus por celte différenciation et, plus particulièrement, 
quel est le kKilolage de viande vendu qui permet de classer ces 
détaillants dans lune ou l'autre des catésories susindiquées. (Ques- 
Lion du 19 novembre 1957.) 


Réponse — Conformément aux dispositions du tarif légal des 
patentes, les bouchers qui sont rangés dans la quatrième classe du 
tableau A sont, non pas les « bouchers au petit détail » -- comme 
semble le croire l'honorable député mäis les « bouchers en petit 
bélail », c'est-à-dire ceux qui débitent principalement des animaux 
lels que moutcns, agneaux ou chevreaux, L'imposition à la patente 
des bouchers en qualité soit de « marchand boucher en détail » 
(tableau A, 2 classe), soil de « boncher en pelit bétail » (tablean A, 
4e classe) ré<ulle dès lors essentiellement de la nature des marchan- 
dises mises en vente par les intéressés. 


8909. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget d'après quel crilérium et d'après quel coefficient est fixée la 
valeur d'un fonds de commerce de crémerie dans la région pari- 
sienne par l'administration de l'enregistrement, (Question du 
26 novernbre 1957.) 


Réponse. — En l'état actuel de la législation, les fonds de com- 
merce doivent être eslimés, en malière d'enregistrement, à leur 
valeur vénale réelle à la date du fait générateur de l'impôt. Les 
agents de l'adininisitralion apprécient cetle valeur d’après l'en- 
semble des éléments qui permettent d'obtenir un chiffre aussi voi 
sin que possible de celui qu'aurait entrainé le jeu normal de Foffre 
et de la demande, Pour ceba, ils procèdent à une observation objective 
du marché, établissent des comparaisons avec les fonds similaires 
ayant récemment fait l'objet d'une cession et tiennent compte de 
toutes les considérations susceptibles d'influer sur la ‘fixation du 





>rix (chiffres d’affaires, bénéfices, emplacement, impottance des 
ocaux commerciaux et des agencements qu'il comportent, durée du 
bail, existence ou absence d'un logement, perspeclives  d'aveñir, 
elc.). La fixation de la valeur d’un fonds de commerte de crémerie 
dans la région parisienne constitue done une question de fait” qui 
ne saurait être résolue par la Simple applicatiog d’un coefficient au 
chiffres d’affaires, aux bénéfices où à tout autre élément, 





8910. — M. Jarrosson demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ce que sa direction générale des impôts entend faire entrer sous 
le terime « frais sompluaires » dans la complabililé des entreprises. 
(Question du 26 novembre 1957.) ; 


Réponse, — La nature des dépenses ou charges de caractère somp- 
tuaire qu'en application de l’article unique (8 2, F 2°) de la loi 
ne 57-1263 du 13 déceinbre 1937 le Gouvernement pourra, par décret 
pris en conseil des ministres, après avis du Conseil d'Elat, avant 
le 30 juin 1958, exclure des charges déduetibles pour l'assiette , de 
l'impôt sur ke revenu des personnes physiques (bénéfices industriels 
et commerciaux) ou de l'impôt sur les sociétés sera précisée dans 
le décret ainsi prévu. : 





8912. —- M. Legendre expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une vériication fiscale ne peut être considérée comme achevée, 
ans le cas où il n’y à pas heu à redressement, que lorsque le rede- 
vable en a été averli, 11 Jui signale que, huit mois après sa der- 
nière intervention chez un contribuable réalisant moins de cinq 
millions de francs de chiffre d'affaires annuel, le contrôleur n'a 
procédé à aucun redressement et pourtant la vérification ne serait 
pas considérée comme terminée. Il demande si une telle siluation 
est normale et s’il ne serait pas logique de considérer une vérifica- 
tion comme terminée dans un délai à fixer. (Question du % novemn- 
bre 1%7.) # 


Réponse. — L'arlicle 21 du décret n° 55-467 du 30 avril 195 à 
limité à trois mois la durée de la présence sur place du vérificateur, 
lors-de la vérification fiscale de la comptabilité des entreprises dont 
le chiffre d’affaires n'excède pas cent ou vingt-cinq millions de 
franes selon les cas. En revanche, le délai d'envoi de la notificatien, 
après la fin du contrôle sur place, n'a pas été déterminé. S'agissant 
d'un cas d'espèce, il conviendrait que l'administralion soit mise 
en mesure, par l'indication du nom et de l'adresse du contribuable, 
de procéder à une enquête sur les circonstances de l'affaire, 





8914. -- M. Prisset expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
conformément aux précisions données dans l'instruction ne 3S24 
du 6 septembre 1957, les soins de beauté et -d’esthélique doivent 
être soumis à Ja laxe sur tes prestations de services au taux 
majoré, quelle que soit la catégorie de l'établissement dans lequel 
ils sont donnés. Il lui fait observer que celte réglementation, si elle 
élait maintenue, obligerait les salons de coiffure à tenir une compla- 
bilité particulière, à faire des déclarations spéciales, alors que la 
receite mensuelle moyenne pour ces services de manucurie et de 
soins de beauté n'atteint que des sommes de pen d'importance. II 
lui demande s'il n'est pas possible de revenir sur les termes de 
l'instruction susvisée, en diswensant les salons de coiffure — tout 
au moins ceux pratiquant des prix qui ne sont pas supérieurs aux 
tarifs prévus pour la catégorie À — du payement de la taxe au 
taux majoré pour les soins de beauté et d'esthétique. (Question du 
26 novembre 4957.) 


Réponse. — L'application de la taxe sur les prestations de ser- 
vices au taux de 12 p. 190 aux soins de beauté donnés dans les 
salons de coiffure n’entraîne pas la tenue d'une comptabilité par- 
ticulière, mais seulement l'inscription des recettes correspondantes 
dans une colonne spéciale des livres habitnellement tenus 
par les coiffeurs intéressés. Cetle colonne est totalisée ,en fin de 
mois et le résultat est reporté sur la déclaralion mensuelle sous- 
crite par les redevables. Les formalités imposées à ces derniers 
sont donc réduites au minimum, et ne peuvent nullement justifier 
l'abandon du recouvrement de la taxe légalement éxigible. 





9043. - Mme Degrond demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si, à la suile du décret n° 57-1041 relalif à l’assainissement du mar- 
ché cidricole les pelites entreprises ayant cessé leur activité et 
renoncé à la distillation peuvent espérer étre indemnisées. (Qurs- 
lion du 29 novembre 1957.) 


Réponse, — Le décret no 57-1011 du 24 septembre 1957 relatif à 
l'assainissement du marché cidricole — qui n'élablit aucune dis- 
tinction entre « grandes » et « petites » entreprises — prévoit dans 
ses articles 3 et 4 le versement d'indemnités aux distillateurs d'al- 
cool de pommes et de poires qui s'engageront à cesser leur activité, 
soit définitivment, soit pour reconvertir leur usine en vue de fabri- 
quer avec des fruits à cidre des produits autres que les eaux de vie. 
Aux termes de Farticke 6 de ce texte, pour bénéfieier des indem- 
nilés ainsi instituées, les distilleries devront remplir les conditions 
suivantes, sauf en cas de forcé majeure qui sera apprécié par le 
directeur du service des alcools: 4° avoir effectivement produit des 
alcools de pommes où de poires réservés à PEtat au cours des cam- 
pagnes 1938-1939 et 1952-1953; 2e avoir produit au cours de celle 
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dernière Campagne un volume d'alcool de pommes correspondant à Réponse. — En vertu des dispositions combinées des articles 255 


soixante-dix Fr de travail au moins; 3° figurer su plan de réduction 
de la capacité de production de l'ensemble des distilléries d'alcool de 
pammes et de. poires élabli par le comité des fruits à cidre et des 
productions cidricoles, Ce plan — qui devait être établi dans le 
délai d’un mois suivant la publication du décret — n'a cependant 
pas encore élé présenté à l'agrément des pouvoirs publics. Dès 
que cette condition sera remplie, les distillateurs qui cesseront leur 
activité ou procèderont à une reconversion de celle-ci conformé- 
zuent aux dispositions dudit décret, seront indemnisés. 





9117. — M. Jean Cayeux demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget de préciser la position de l'administration à l'égard d'uu 
contribuable ayant successivement, au cours des années 1994 et 19%, 
exploité une äffaire personnelle transformée ensuite en une sociéte 
en nom collectif qui a élé dissoute ultérieurement, en ce qui 
concerne le prélèvement temporaire de 20 p. 100 sur les excédents 
de bénéfices, le décret n° 57-335 du 18 mars 1957 prévorant seule- 
ment le cas assez voisin des mutations d'entreprises, (Question du 
5: décembre 19957.) 


Réponse, — 11 ne pourrait être répondu utilement à la question 
posée que si, par la désignation du contribuable intéressé ainsi que 
de la société dont ce dernier était membre, l'adininistralion étai: 
mise en mesure de faire procéder à une enquêie sur le cas 
particulier, 


————— ———— 


9118. — M. Jean Cayeux demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget quel sera le bénétice de comparaison retenu par l'adminis- 
tralion (4 müiilions de francs ou 2.500.000 francs) pour un contribuable 
dont la position est indiquée schématiquement ci-après: EL A créo 
une affaire personnelle en 1954; I. En 1%5, l'affaire personnelle 
est apportée partiellement à une société"en nom collectif constituée 
entre À et Bet représente 50 p. 400 du capilal de cette société. Les 
bénéfices commerciaux réalisés en 19%59 ont été les suivants: affaire 
personnelle de A (exploitation restant à A), 2.300.000 francs; société 
en nom collectif AB, 3 millions de fraucs, dont 1.500.000 francs 
revenant à A. À a donc élé imposé à la taxe proportionnelle sur 
2500.000 francs + 1.500.000 francs = 4 millions de francs; HE, Au 
début de l’année 1956, la sociélé en nom collectif AB est dissoute 
et A reprend la branche. d'activilé ainsi que les éléments d'aclif 
apportés l’année précédente à la société en nom collectif, Le bénéfice 
lolal qu'il a réalisé dans son affaire personnelle s'élève à 
4.900.000 francs. (Question du 5 décembre 1957.) 

Réponse. — Pour la détermination du bénéfice de comparaison réel 
dont il a l& faculté de faire état en vue de l'établissement du prélé- 
vement temporaire sur les suppléments de bénéfices institué par le 
décret no 57-335 du 18 mars 1%7, le contribuable visé dans la ques- 
tion peut ajouter au bénéfice qu'il a personnellement réalisé au 
cours de l'exercice 195% la part, soit 1.500.000 francs, lui revenant 
dans les résullats acquis par-la société en nom collectif pendant 
l'exercice clos au-cours de la même année. Ce bénéfice de compa- 
raison ressort ainsi, en principe, à 4 millions de francs. Toutefois, 
bien qu'il s'agisse d'une entreprise créée postérieurement au 
31 décembre 19%53, son bénéfice de comparaison réel ne doit être 
fixé d'après le montant des bénéfices des seuls exercices 1959 que 
si, conformément aux dispositions de l'article 6 ($ 1, 3% alinéa) du 
décret précité, ces exercices comporlent une durée au moins égale 
à douze mois. Dans le cas contraire, le bénéfice de comparaison 
devrait être déterminé dans les conditions fxées par l'article 4 
(2 a) du même décret, c'est-à-dire d'après la moyenne des résullats 
de l'exercice clos en 195% et de ceux, déterminés comme il est dit 
cidessus, des exercices arrêtés en 1955, 





9123. — M. Gagnaire expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que des ingénieurs, cadres et employés ont constilué un groupement 
atmical dans le but de faciliter à ses adhérents l'accession à Ja 
propriété d'un logement familial; qu'it est venu à leur connaissance 
qu'un terrain à bâtir, susceptible de répondre au but qu'ils s'étaient 
proposé, était à veadre par adjudication, et dont la sifualion parais- 
sail assez avantageuse; que l'acquisition de ce terrain devant être 
réalisée dans un délai très court, le comilé directeur de cette 
ässociation, ne connaissant par le nombre des adhérents qui pour- 
ratcnt être intéressés à ce projet d'acquisition, s'est décidé à consti- 
luer une sociélé de construction, dans le Cadre de la loi du 
% juin 1938, et a acquis ledit terrain an nom de ladite société. 
Par la suite et dès que les adhérents firent connaître leur intention 
dé participer personnellement à la construction, la société réalisa 
à leur profit la vente de millièmes de ce terrain, donnant droit à 
Chacun d'eux au financement d'un appartement dans l'immeuble: 
Collectif à édifier, si bien que, vingt-trois mois après l'acquisition 
de ce terrain, la société avait réalisé la vente dudit à dix-huit 
ädhérents, moyennant un prix égal au prix d'acquisilion, majoré 
dé 10 p, 100, c'est-à-dire sans aucun bénéfice: À la suite de- ces 
vperalions, l'inspecteur de l'enregistrement chargé du contrôle de 
la taxe sur le chiffre d'affaires réclama à la sociéié (dissoute puisque 
Saas objel) les taxes sur le chiffre d'affaires en application de 
l'arlicle 39 de la loi du 4% juillet 192% (art. 270 c et 8233 du eode 
Ftneral des impôts), 11 lui demande si ladite opération ne doil pas 
p'happer à la laxe sur le chiffre d'afluires. (Question du 5 décem- 

€ ui.) 





et 3%, 1°, du code général des impôts (rapp. articles 270 c, 2%, #23 
du méme code, et article 11, 8 1, 1°, du décret n° 55-566 du 
20 mai 195), pour qu'une personne, physique on morale, effectuant 
des transactions immobilières, soil réputée « marchand de biens » 
et se trouve,*dès 1ors, soumise aux taxes sur le chiffre d'affaires, il 
faut et il suffit: d'une part, que ses opéralions soient habituelles; 
d'autre part, qu'il y ait eu, lors de l'achat, l'intention de revendre, 
En ce qui concerne les sociétés, ces deux condilions sont généra- 
lement révélées par la définition de l'objet social donnée par les 
statuts, et c'est seulement dans le cas où l'activité réelle de la 
société ne correspond pas aux statuts que la présomption résultant 
de ces derniers peut être écartée. Sous celle dernière réserve, les 
dispositions susvisées sont susceptibles d'être appliquées dans l'hvpo- 
thèse d'un seut achat suivi de plusieurs reventes (arrêt du conseil 
d'Elat du 18 juin 1955), on méme dans celle d'une vente isolée 
précédée d'un achat (ou d'un apport, assimilé à un achat conclu 
par la société) unique (arrêt du conseil d'Etat du 21 février 14951). 
Par ailleurs, la notion de bénéfice n'intervient pas pour la percep- 
lion des taxes sur le chiffre d'affaires. En application de ces prin- 
cipes, la société visée par l'honorable parlementaire, formée en vus 
de réaliser une opéralion qui a constilué, en droit et en fait, son 
unique raison d'être, parait passible des taxes sur le chiffre d'affaires 
sur les prix de vente du terrain. Toutefois, il ne serait possible de 


"se prononcer en toute connaissance de cause que si, par l'indi- 


cation du nom et du siège de la sociélé intéressée, l'administration 
élait mise à mème de faire procéder à une enquête, 





9125. — M. Mailhe expose à M, le secrétaire d'Etat au budget le 
Cas SAtiVant: Un entrepreneur à acquis, en mai 195%, un ‘muneuble 
en vue de son agrandissement el aménagement. A cet effel, il avait 
oblénu en mai 1954 accord de principe du ministère de la recons- 
truction et du logement, accord condilionné au respect de certaines 
clauses, L'acte d'achat fut passé en mai, les plans dressés en juin, 
la demande de permis de construire déposée en juillet, l'autorisation 
accordée en juillet 1%5% Mais les travaux de démolilion étaient 
commencés en mai 1%%, avant la délivrance du permis, Actuelle- 
ment, ladministralion des contributions indirectes semble vouloir 
considérer ces travaux comme commenrés après l'autorisation 
accordée, donc taxables à la T, V. A., alors qu'en fait, avant 44 
commencés avant le fer juiltet 1%4% par un entrepreneur construi 
sant pour son propre Ccomple, ils seraient exonérés, L'entreprenenr 
prouve, par un accord de principe datant de mai, par des arhats 
effectués en mai et juin, par l’embauchage des ouvriers et par 
témoins, que des travaux étaient comanences avant le fer juillet 
195%. I lui demande: 1° quelle est la preuve que peuvent exiser 
les servicæs des contributions indirectes; 20 &1 la T. V, A. es{ due 
pour ce chantier non déclaré sur l'élat spécial des travaux en cours 
par l'entrepreneur qui agissait pour son propre compte et n'étant 
done pas redevable des TC, A. antérieurement au {9 juillet 1954, 
(Question du 5 décembre 1937.) 


Réponse. — La question poste par l'honorable parlementaire visant 
un cas d'espèce, l'administration ne pourrait se prononcer en 
pee connaissance de cause que si, par l'indication du nom et de 
‘adresse de l'entrepreneur intéressé, elle élait mise en mesure de 
faire procéder à une enquête, 


a — —— 


9150. — M, Raingeard demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un contribuable, ayant bénéficié d'un legs en nue-propriélé et 
avant oplé, pour le payement des droits de mutation, pour le regnme 
du payement différé, réglant en conséquence annuellement à l'ad- 
ministration de l'enregistrement un intérêt au taux légal, est fondé 
à déduire le montant dudit intérêt de sa déclaration d'impôt sur 
ke revenu. (Question du 6 décembre 1957.) 


Réponse, — Réponse affirmalive, les intérêts visés dans la ques- 
tion pouvant être considérés, pour la détermination du revenu net 
global devant servir de base à la surlaxe progressive, comm 


entrant dans Ja catégorie des charges déductibles prévues à l'arti- 
cle 156-1o du code général des impôts, 


a ——— 


9151. — M. Albert Schmitt expose À M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l'enregistrement prétend imposer aux droits de muialion 
par décés les titres de dommages de guerre mobiliers pour leur 
viseur nominale augmentée des intérêts courus au déces, Ces titres, 
généralement payables plusieurs années après le décès, proviennent 
de biens mobiliers sinistrés par faits de guerre et reconstitués 
avant l'ouvrlure de la succession. En cas d'une succession compre- 
nant comme seul élément d'actif de pareils titres, les héritiers sont 
appelés à payer, oulre Le passif surcessoral non déductible, des 
droits de mutation gar décès importants, surtout en ligne colla 
térale, sans avor la possibilité de les négocier comme d'autres 


valeurs mobilières ou de les donner en pavement pour désinl 


resser le Trésor. I lui demande si, dans ce cas, il ne serait pas 
équilable de calculer les droits de mutation par décés, non sur 
la valeur nominale, mais seulement sur la valeur réelle, déter- 
Mminée forfaitairement au taux de #5 p. 100. (Question du 6 décem- 
bre 1957.) N 
Réponse. — En verlu des dispositions combinées des articles % 


et 9 du décret n° 52-972 du 30 juillet 1952 code général des impôts, 
annexe HI, ærlicle 250 B et 1), les titres « M » émis par la caisse4 
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autonome de la reconstruction en règlement de ge — de pen 
afflirents à des biens meubles d'usage courant et Tamilial sont 
exonérés des droits de mulalion par décès lursqgne es biens ouvrant 
droit à réparation n'ont pas élé totalement recenstitués avant a 
date d'ouverture de la succession, Dans le &as contraire, et motam- 
ment dans de rt envisagée par l'honorable parlementaire, ces 
lilres sont taxables dans les conditions du droit commun, € est-à- 
dire, en principe, sur leur vaieur nominale majorée des intérêts 
courns au jour du décès. Toutefois, par mesure de tempérament, 
il est fait abstraction desdits intérêts pour le calcul des droits 
de rmutsiion par décès. Par ailleurs, en vertu ce l'article 7:25 du 
code général des impôts, ces droits sont Wquidés après déduction 
des deltes à la charge du d'funt dont l'existence au jour du décès 
est régubérement justifiée, Enfin, les droiis de mutation par 
peuvent ètre acquiltés en plusieurs versements échelonnés sur une 
durée susceptible d’alteindre dix ans après l'expiration du délai 
imparti sour souscrire la déclaration (article 1718 du code général 
des jmpôts et arlicle 3% de son annexe HI). Pratiquement, ces 
facilités de parement permettent de régler les droits de mutation 
par décès exigibles sur les litres « M » à l'aide du produit de ces 
valeurs qui portent intérèt à cerapler de leur délivrance et qui som 
remboursables, au plus tard, en dix anmuilés à partir de 1560. 


9178. —- M. Courrier expose à M. le secrétaire d'Etat au 

que ke calcul de la ypatente, basé sur le nombre d'ouvriers, fai 
peser une lourde injustice sur les entreprises telles que les métiers 
et indus(ries d'art obligés d'employer presque exclusivement de la 
main-d'œuvre qualifiée et, de ce fait, déjà surchargés d’impôts, 
taxes — en particul'er la taxe de luxe — et charges sociales et qui 
sont ainsi neltement défavorisés par Re aux entreprises très 
largement imécanisées, M mi demande s'il m'estime pas utile de 
remédier à oelle pénible situation des métiers <et industries d'art 
qui contribnent si largement et si efficacement am renom et au 
ravonnement de notre pays. (Question du #0 décembre 1957.) 


Béponse. — La taxalion d'après le nombre de salariés occ 
par les patentables, généralisée par le nouveau tarif des patentes, 
se justifie par le fait que ce nombre a une incidenre directe à 
la fois sur le rendement de l'entreprise et sur les dépenses que 
la colleclivilé est appelée à supporter au litre, notamment, du 
fouclionuement des services publics locaux et des dépenses d'assis- 
lance. Il est précisé, toutefois, d'une pe qu'afin d'assurer l’adapta- 
tion de la patente à la productivité des entreprises, la taxe par 
salarié est variable suivant les professions et, d'autre part, qu'en 
vue d'équilibrer les charges supportées respectivement par les indus- 
tries de main-d'œuvre et par Le industries plus ou mons méca- 
nisées, l'outillage utilisé est soumis à un droit proportionnel spécial, 
généraement fixé au taux du treniième. 





9235. — M. Vassor expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'article 15 de la loi du 24 mai 1%1 a abrogé bles taxe sur 
le chiffre d'affaires intéressant les opérations d'achat, vente, commis- 
sion, prestations de service sur le bétail. 11 lui demande quelles 
sont les taxes sur de chiffre d'affaires auxquelles se trouve assujefli 
un contribuable commerçant se livrant aux opérations suivantes: 
1° nourriture, logement, gardiennage, dans sa propritté, de che- 
vaux, bœufs, chiens, appartenant à un laboratoire bactériologique, 
pendant la durée de quelques semaines ou de quelques mois méces- 
sa‘ re à ce laboratoire pour effectuer des expériences ou des prélè- 
vements. I est précisé que ces animaux ne quititent la pension que 
pour l'abattage ou l’équarrissage; 2° nourriture, logement et gar- 
diennege de chevaux de course à la suite d’une opération ou d'un 
traitement eflectué par le contribuable qui est aussi vétérinaire. 
(Question du 11 décembre 1957.) 

EBéponse, — 19 et 2° Les texles portant exonération d'impôts devant, 
conformément à la jurisprudence constante du conseil d'Elat, être 
interprétés strictement, les dispositions de l'article 15 de la loi du 
2, mai 19341 demeurent sans influence sur le régime applicable 
en mmalière de taxes sur le chiffre d'affaires aifx opérations visées 
à sa question En conséquence, ces opérations sont uniformément 
passibles de la taxe sur les prestations de services de 8,50 p. 10% 


(202. — M, Jean Guitton rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
buiget que les constructions édifiées sur son terrain, en vue de les 
revendre, par un entrepreneur assujetti à la taxe à la valeur 
ajoutée, sont exonérées de toutes taxes lorsqu'elles ont été com- 
meéncées antérieurement au fe juillet 1954. I lui demande si, par 
analogie, le emême avantage doit être appliqué à un entrepreneur 
artisan fiscal qui, sous le r'gime amt‘rieur au fer juillet 1%, était 
exontré de toutes taxes sur le chiffre d'affaires ou si cet artisan 
doit acquitter la taxe locale sur le prix de vente des constructions. 
(Quieshon du 1? décembre 1957.) 

l'éponse. — L'entreprenenr artisan fisca! n'est pas imposable aux 
taxes sur le chiffre d'affaires lorsqu'il construit pour san propre 
compte, même en vue de la revente, et il n'y a pas lieu de consi- 
déver si ces travaux ont été, ou non, coramencés avamt Le er juil- 
let 1954. 





9292. — M. Gabelle expose à M. le secrétaire d'Etat au 
qu'ainsi que le précise l'exposé des snolifs du décret me 55-566 du 
20 mai 14935, le paragraphe MI de l'article 1371 du code général des 
impôts a pour but de freiner les opérations spéculatives en retirant 
le bénétkce du régime spécial aux ventes de terrains à bâtir inter- 
venant dans un délai de quatre ans après une précédente acquisi- 
tion et donnant heu au payement d'un prix supérieur de 10 p. 100 
au prix d'achat. M demande si l'échange, réalisé deputs moins de 





quaire ans, d'immeubles acquis par les échangistes avant 195), est 
assirnilk: à « la précédente acquisition » au sens du paragraphe an 
de l'article 13:1 du code général des impôts, pu si, au , de 
point de départ du délai de quatre ans doit être fixé au jour de 
l'acquisition des immewb'es respectivement échangés, ce qui semble. 
rait plus comfomme à l'esprit de la loi. (Question du 31 décembre 
1%57.) 


Réponse. — H est admis ” les dispositions du paragraplre IN de 
Particle 1371 du code général des impôls ne sont pas applicaibles à la 
vente d’un terrain à bâtir qui a été acquis par voie d'échange avec 
ou sains soulle, à la condition, bien entendu, que k terrain n'ait 
fait l’objet d'aucune autre mutation à titre om'reux dans les quatre 
ans précédant ladite vente. 





9293. — M. Notsbart demande à M. le secrétaire d'Etat au 

si d'application «les tarifs #n vigueur au décès du premier usufrui- 
ter entraine, pour le caeul es droits dus par l'usufruilier en 
second, portant sur la valeur des biens à l'époque du décès du pre- 
mier usufruitier survenu le 6 janvier 4957, le bénéfice des abatte- 
ments prévues par l'article 771-1 du code général des jsnpôts — arti- 
cle 13 de la loi du 14 avril 192 — élamt précisé que la succession 
ayant donné Heu à ees usufruits successifs s’est ouverte le #6 mars 
1949. {Question du 13 décembre 4957.) 


Réponse. — Réponse affirmaltive. 





9231. — M. Gaston dulian expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas d'un carrier qui Vivre à la Société nationale des 
chemins de fer français du ballast rendu sur Wagon, départ gare. 
La tettre de commande de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français prévoit uu prix forfaitaire pour la marchandise et un corapié- 
ment de prix pour le transport et ses opérations accessoires. D’après 
la jurisprudence, tes frais de transport, s’is constituent un €lment 
de prix de vente et s'ils sont compris dans un marché de fomrni- 
iurés sujettes à la taxe sur la valeur ajoutée, sont incorparés à 
l'assiette de la taxe sur la valeur ajoutée; ce qui aboutit, du fait 
du régime forfaitaire, à une superposition de taxe. M lui demande 
si, dans ce cas spécial: fe ji] ne seraït pas possible, la facturation 
séparant bien les deux éléments, d'assujettir uniquement le re 
lortaitaire à la taxe sur la valeur ajoutée; 2° si, dans le cas où le 
marché porte sur un terrassement à accomplir qui comprend aussi 
le transport de la terre de ce terrassement, seul le terrassement doit 
être assujetti à la taxe sur la valeur ajoute on, au contraire, Île 
prineipal l’emportant sur faccessoire, aucune taxe sur la valeur 
ajoutée n'est prélevée, les frais de transport étant plus élevés que 
les trais de terrassement. (Question du #6 décembre #% 


Réponse. — 19 Dans un marché de lournitures comportant la livrai- 
son des marchandises sur wagon départ pue, toutes les prestations 
de services antérieures au transfert juridique de propriété doivent 
étre comprises dans je montant à soumettre à Ha laxe sur la valeur 
ajoutée; 2° un travail de terrassement constitue en principe un tra- 
vail immotbilier obligatoirement soumis à taxe sur la valeur 
ajoute sur 61 p. #00 de son montant tolul quelle que soit l’impor- 
lance des frais de transport des déblais. 


9322. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget quel est le montant de l'exonération de la taxe sur la 
valeur ajoutée instituée par f'ariice 12 du décret n° 35-29% du 
29 mai 1955 sur le sulfate de cuivre, le soutre et sur les produits 
cupriques renfermant au moins #0 p. 400 de cuivre. (Question du 
16 décembre 1957.) 

Réponse. — En vertu de l'article 12 du décret n° 55-594 du 20 mai 
1955 sont exonérées des taxes sur le chiffre d'aflaires les ventes 
et les importations portant sur le soufre, ke sulfate de cuivre et les 
autres produits cupriques contenant au minimum #0 p. 100 de cuivre, 
destinés à l’usage agricole. Conformément aux principes généraux 
qui régissent la taxe sur la valeur ajoutée, les fabricants desdits 
roduits ne peuvent, ni procéder à la déduclion, ni obtenir le rem- 
Lens de la taxe sur la valeur ajoutée et de la taxe sur les 
preslalions de services qui frappent les matières premières, biens 
et services utilisés, Les documents statistiques ne permetlant pas de 
chiffrer le montant des pertes de recettes résultant de T’applicalion 
du régime susvisé. Toutefois, en se basant sur les ventes présu- 
mées de l’année 1957, il est permis de penser que le Trésor aurait 
bénéficié d’une recette supplémentaire de lordre de 1.600 millions 
de francs par an si la taxe sur la vateur ajoutée avait été, dans les 
conditions de droit commun, applicable à ces produits au taux ordi- 
naire de 19,50 p. 100, Remarque est faile en outre que si le régime 
actuel des engrais (taxation au taux réduit de 10 p. 1400 avec abat- 
tement de 25 p. 100 sur la base taxable) était rendu applicable aux 
produits en question, la recette annuelle supplémentaire apportée 
par ce nouveau mode de taxation serait pratiquement nulle pour 
le sulfate de cuivre et les produits cupriques, du fait que les rede- 
vables intéressés auraient alors la ssibilité de déduire les taxes 
payées sur leurs achats; elle serait d’un montant très peu élevé 
pour le soufre destiné à l'usage agricole. 


93514. -- M. Salvetat expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l’article 17 de la doi n° 46-780 du 4 août 1956 prévoit ume taxe 
pour les transports de marchandises, que, d'autre part, l’article 2 
du décret du 19 septembre 1957 exonère de celte taxe les véhicules 
dont la carte grise porte la mention « Bazar forain ». H lui demande : 
1° quels sont les critères qui permettent d'attribuer à un véhicule 
la qualité de « Bazar forain »; %° s'il est indispensable qu'un camion 
soit ouvert sur le côté pour que la mention « Bazar forain » figure 
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sur l& carte grise alors que som propriétaire acquitte une patente 
de marchand forain. (Question du 17 déce + 

Réponse. — 1° et 2°: pour l’application de Fartiele 17 de la loi 
no 56-780 du 4 août 1956 et de l'article 2 du décret ne 56-953 du 
13 septembre 1956, l'administration fiscale ne peut, pour les « Bazars 
forains », que s’en tenir aux énonciations de ja carte grise (rubrique 
carrosserie), délivrée par les services relevant du département des 
travaux publics, des transports et du towrisme et déterminant, du 
point de vue technique, le classement desdits véhicules. 


9364, — M. Pierre Ferrand se référant aux récentes décisions gou- 
vernementalté qui ont amputé les crédits d'investissement des dif- 
fcrents ministères, demande à M. te d'Etat au budget 
de lui faire connaître, pour chaque département ministériel: £° le 
montant de l’abattement ou, éventuellement, de l'augmentation en 
valeur absolue (en millions) et en pourcentage, opéré: «) sur les 
crédits æ x TS Bb) sur les crédits de payement, au titre de 
l'exercice 1957; 2 le montant de l'abattement — ou, éventuetle- 
ment, de l’augmentation — en valeur absolue et en pourcentage, 
opéré sur le montant des crédits proposés au Gouvernement par le 
commissariat général au plan de modernisation et d'équipement, au 
titre du 3e plan (Question du 17 décembre 4%7.) 

Réponse. — 1° Les modifications apportées aux ercdits d'inves- 
tissements ouverts par la loi de finances de 1957, s’unalysent pour 
chaque département ministériel, en valeur absolue el en pourcen- 
iage, de la façon suivante: 





DÉTAIL DES MODIFICATIONS APPORTÉES 
aux dotations initirles, 








DÉPARTEMENTS 
PDA Autor sation Créd'ts Auiorisation Crédits 
ministériels. de de de de 
progranime. payement. programme. | payement 
(En millione.) ŒaA p'urcentage.) 
Affaires étrangères... .|— 1235 — 220 — 30,5 — 


Affaires marocaines et 


tunisiennes .........|+ 156 — 152 +. 4,1 — 19,7 
Etats associés... ..... ” _—- 159 » — 5 
Agriculture .…...... tr CU — 5.507 —. 9 - 5 
Education nationale... |— 200 — 20 — 6,55 (1}|— 06,01 
Finances: 

Charges communes..|— 7.675 — 1.17% — 1,9 — 13,6 

Services financiers..|+ 6.178(2,/+ 7.03% (2)|+ 276,8 + 754,5 

Affaires économiques.|— 973 — 628 — : 12 - a! 
France d'outre-mer. …..|— 5.720 — 5.424 — 8,5 — 42 
Industrie et commerce.|— 1.161 — 41.161 r— 17,9 — 13,6 
0. CPR — 6.139 — 21.913 — 7,1 — 26,1 
Jus LS — M" — 19 — 31 — 14 
Présidence du conseil.|+ 38.885 (3)1+ 1.912 (3))+ 123,4 9,2 


Reconstruction et loge- 


MORË .Luimes: OR + 681 — 11.92% — 10,1 — 53 
Santé publique et po- 

pulation ....…....….. .|]—_ 806 — 371 — 79 — 4,9 
Travail et sécurité so- 

cale APTE | — 18 _- 63 — 34,9 — 121 
Travaux publies, trans- 

ports et tourisme....}— 5.048 — 2,058 — 292 — 6,7 
Aviation civile et eusrr- 

mereiale ............l— #.117 — 92.621 — M9 — 13,5 
Marine marchande....|— 3.347 + 9.793 (4)|— 14,3 + 90,7 

















(1) Après déduction de 20 milliards afférents à la réforme de l’en- 
sciynement bloqués par læ loi de finances. 

(2) Augmentation due essentiellement au versement de læ parti- 
M de l'Etat à l'augmentation de capital de la Française des 
pétroles. | 

(3) Loi de programme, énergie atomique, du % juillet 1957 

(4) Aide à La construction navale (loi du 28 décembre 1956). 


2 Aucune proposition n'a été encore faite au Gouvernement par 
le commissariat général au plan de modernisation et d'équipement 
au titre du 3° plan. 








9398, — M. Pinvidic demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1° si les bouchers en gros et chevillards sont awdorisés, moyennant 
un cautionnement, à ne verser au Trésor le montant de la taxe 
unique des viandes accrue d'un intérêt au taux de # p. 100 que plu- 
Sicurs mois après la sortie des carcasses des abattoigs; 2° sur 
quelles Bases est établi le cautionnement; 3° quel a été pour l’an- 
née 1956 le rendement de l'intérêt appliqué à ces redevances de la 
lixe unique; 4e si ce taux d'intérêt n'a pas été relevé à la suite 
du relèvement du taux d’escompte récemment décidé pour tous 
autres emprunts on avances assimilces à des emprunts. (Question 
du 18 décembre 1957.) 


. Réponse. — 1° réponse affirmative, si les professionnels visés à 
l'a question posée par l'honorable parlementaire ont été admis, 
confsrméent À l'article 28% bis de l'annexe HE au code général 
des impôts, à bénéficier du régime du payement par obligations 
cautionnées à quatre mois d'échéance, dans les conditions et sous 
les garanties prévues à l’article 1698 de ce code ; 2° le cautionnement 





exigé des intéressés est déterminé dans chaque cas particulier à la 
fois d'après le chiffre limite des erédits qui sont susgeptibles d'eire 
concédés pour le payement de la taxe et le mont de L'intépét 
y afférent ; 3 les renseignements statistiques ceutratisés par l'acimi- 
nistration ne concernant que le rendement global de l'iniéret de 
crédit pour l'ensemb'e des taxes indirectes poyées au moyen d'obli- 
gations cautionmées, il n'est pas possible de répondre à la question 

par l'honarable parlementaire; 4° le taux de l'intérêt de 
crédit à fait l’eb'et, am cours de l'année 1957, de deux relèvements 
suecessifs: l'arrêté ministériel du 19 avrit l'a porté de 3,50 p 100 à 
4,50 p. 108 l'an et celui du 14 août à 6 p. 100. 


9402. — M. Goussu expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l'article 241 du CG... prévoit que toute rémunération jrovemant 
d'une fonction placée sous subordinalion aucministrative doit être 
considéme comme salaire et demande si, en application de ce texte, 
doivent être considérées comme salaires les rémunérations reçues pur 
les médecins agréés près les centres ce réfarme pour les expertises 
effectuées régulièrement dans les loranux desdits centres à heures et 
jours fixes et imposés, lesdites vacations étant elles-mômes rému- 
nérées à des tarifs fixés par l'administralion. (Question du 18 décem- 
bre ?9%57.) 


Réponse. — 11 résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé que 
la siluation des médecins chargés d'effectuer des expertises pour 
le compte des commissions de réforme peut varier suivant les 
centres et même pour un centre donné suivant les cas particuliers. 
La circonstance que certains de ces experts se rendent régrhèrement 
dans les locaux des centres de réforme à des heures et jours fixes 
et qu'ils sont rétribués selon des tarifs fixés par l'administration 
n’est, en tout état de cause, pas suffisante pour permettre de 
conclure que leurs rémunérations ont le caractère de salaire. IT ne 
peut en effet en être ainsi, que si les intéressés sont effectivement 
placés vis-à-vis des organismes dont il s’agit dans un état d'étroite 
subordination aëéministrative. 





9104. — M. Tremol@et de Villers cxpose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que les. caisses régionales vivillesse des travailleurs sala- 
riés, et notamment celle du Massit Central à Clermont-Ferrand, ne 
prennent pas à leur charge le versement forfaitaire de 3 p. 100 
prévu par l’article fR2-1, % alinéa, du C. G. 1. Cela entraîne dans 
certains cas, en application de Farticle fer du C. G&. LL, une impo- 
sition à la taxe proportionnelle pour les personnes qui disposent, 
en p'us de leur modeste retraite, soit de revenus fonciers, soû de 
bénéfices agricoles (même si l’ensemble de ces dermiers est assez 
minime). be plus, l'imposition à la taxe proportimmelle leur fait 
perdre le bénéfice des dispositions des articies 1495 et 1298 du 
C. G. 1 (dégrèvement en faveur des catégories socimtes économique- 
ment faibles). EH lui demande s'il n'est pas anormal que des vieux 
travailleurs salariés qui, dans la piupart des cas, perçoivent des 
retraites très modestes perdent le bénéfice des dégrèvements fiscix 
révus en faveur de certaines catégories de contribuables, alors que 
eurs camarades retraités soit de la S, N. C. F., soit de l'U. R. A. 

L C., peuvent v prétendre avec des retraites plus é'evées. (Ques- 
tion du 18 décembre 1957.) 


Réponse. — En ce qui concerne le dégrèvement qui est prévu par 
les dispositions de l'articie 14% du code général des impôts — 
et qui est relatif à la contribution mobilière — il est précisé que 


le bénéfice pe en être retiré aux contribuables soumis à ia taxe 
proportionnelle dans le cas seulement où l'imposition à cette taxe 
porte sur des bénéfices ou revenus professionnels. Comme les pen- 
soins de retraite me rentrent pas dans cette catégorie de bénéfnes 


ow revenus, la cireonstance qu'un contribuable - rerevant sa 
pension d’une caisse de retraite non autorisée à acquitter le verse- 
ment forfaitaire de 3 p. 100 — serait soumis à le taxe praportien- 


nelle, ne s'oppose done pas à ce que l'intéressé oblienne le dégrè- 
vement susvisé s'il remplit les autres condihons fixées par l'arti- 
cle 1435 précité. Quant au dégrèvement qui est prévu par Varti- 
cle 139 du code général et qui concerne la contribution foncière 
des propriétés bâties, il est subordonné à la condition que le contri- 
buable soit titulaire de la carte des économiquernent faibles. ©@r, 
pour l'appréciation des ressources qui doivent être prises en consi- 
dération en vue de ln délivrance de eette earte, Ü n'est pas it 
de distinction entre les pensions de retraite suivant qu'elles donnent 
liew à l'application du versement forfaitaire eu de la taxe propor- 
tionnelle. Le régime fisral de ces pensions reste dome sans influence 
sur situation des retraités au regard du dégrèvement dont il 
s’agit. 





9468. — M. Crouan expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l’article 1971 hs du code général des impôts prévoit des alé- 
gements d'impôts jlersque l'acquéreur d'une maison prend dans 
l'acte de vente l'engagement de démolir le bâtiment acquis et de 
lé remplacer par une maison dont les trois quarts au moins de 
la superficie totale seraient affectés à l'habitation dans les condi- 
tions fixées par le décret précité. I lui demande si cette exonération 
peut bénéficier à l'acquéreur de la nue propriété d'une maison 
ui était indivise entre son père, ses frères et sœurs et lui, lus 

it étamt réservé au profit du père. (Question du %6 décembre 
2957.) 


Réponse — Réponse affirmative. sous réserve que le père, usu- 
fruitier, ait donné son accort pour la démolition projetée, 
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9469. — M. Frédéric Dupont <xpose à M. le secrétaire d'Etat au 
et que les fabricants de machines à trancher les. viandes 
sont obligés, pour placer leur matériel chez les charculiers, de 
reprendre des machines usagées moyennant un prix nettement 
supérieur à celui qu'ils réeupèrent en les vendant à la ferraille. 
Il lui demande si, dans l'hypothèse où la machine neuve est ven- 
due 300.004 francs, la nochine d'occasion reprise 30.000 franes et 
revendue 3.000 francs à la ferraille, la taxe sur la valeur ajoutée 
doit Cire payée sur 270-000 francs, 273.000 francs ou 300.000 francs. 
(Question du 26 décembre 1951.) 
Réponse. — La taxe sur la valeur ajoutée doit étre assise sur 
le prix de vente de la machine, c'est-à-dire, au cas particulier, sur 
300.00 francs. 





9474. — M. Jarrosson expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un constructeur radioélectrieien fabriqué des lampes industrielles 
destinées plus spécialement à léclairage des mmachinesæutils ou 
des pièces de précision, IH demande s'il serait possible que ce 
inalériel, destiné uniquement à des utilisations industrielles, soit 
exclu du champ d'application de la taxe de luxe de 235 p. 100 et 
resle soumis au taux norinal de 19,5 p. 100. (Question du 26 décembre 
4957.) 

Réponse. — Le décret no 57-1310 du 28 décembre 1957 a replacé, 
à compter du 1° janvier 1958, les appareils d'éclairage à usage 
industriel dans le champ d'application de la laxe sur la valeur 
ajoutée au taux ordinaire de 19,50 p. 400. 





9476. — M, Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d’un représentant bénéficiant de Ja loi du 18 juillét 1937, 
modifiée par celle du 7 mars 1957, ‘qui est en outre assoc dans 
une société à responsabilité limitée; il n'y exerce aucune fonction 
salariée, il n'en est pas gérant. Cette société qui, jusqu'à fin sep- 
tembre 1956, était imposée à l'impôt sur les sociélés, a opté pour 
le régime des sociétés de personnes à la faveur du décrét du 
20 mai 1955. Antérieurement à l'option, ledit représentant bénéfi- 
ciait du statut fiscal des représentants salariés avec contrat de 
louage de service. 11 lui demande si l’oplion de la société dont il 
est membre, entrainant pour lui une imposition au titre de la 
taxe proportionnelle, peut avoir une incidence sur l'imposition de 
son activilé de représentant. (Question du 26 décembre 1957.) 

Réponse. — Réponse négalive. 


ms 


9488. — M. Jacques Féron expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que par un arrèt du 22 mars 1957 le Conseil d'Etat a annulé 
un aftrêté du ministre des travaux publics portant nomination de 
météorologistes principaux en date du 13 août 198. Cet. arrêt 
étant resté sans effet, il lui denande quelles responsabilités finan- 
cières encourent les fonctionnaires chargés du contrôle financier 
el tous autres responsables de la non-application dudit arrêt du 
Conseil d'Etat: (Question du 2% décembre 1957.) 


Réponse, — La situation évoquée par l'honorable parlementaire 
se trouve régularisée par les dispositions de l’article 25 de la li 
n° 57-1321 du 28 décembre 1957 qui prévoient l'intégration des 
métléorologistes principaux dont il s'agit dans le corps des ingé- 
nieurs de la météorologie pour compter du 4® janvier 1916. 





9537. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, d'après le décret no 57-1268 du 13 décembre 1957, il devient 
impossible, après revision du stock indispensable, de reprendre 
les fractions de décote laissées sans utilisation, Il demande s'il 
reste possible, comme autrefois, d'abandonner, puis de reprendre 
des fractions de décote en dehors du cas de revision du stock 
indispensable et attacherait beaucoup de prix à étre renseigné 
rapidement à ce sujet, (Question du 21 décembre 1957.) 

Réponse. — Réponse affirmative. 


2 


9662. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° es raisons pour lesquelles les directeurs, directrices, 
économes des centres d'apprentissage publies ne perçoivent pas 
effectivement des indemnités de charges administratives suivant 
le mème barème et au même taux que celles dont bénéficient 
les autres chefs d'élablissements d'enseignement publics, nonobstant 


J'article 11 du décret n° 49-89 du 21 janvier 1949, qui stipule que 


«“« le montant annuel de l'indemnité de charges administratives varie 
uniquement en fonclion de l'importance de chaque établissement »; 
2° le décret du 27 novembre 1957 de relèvement moyen de 30 p. 100 
faisant persister cetle injustice et l’écart entre les diverses indem- 
hités non soumises à retenue pour pensions civiles, à quelle date 
celle injustice, qui date du 1er janvier 1950, sera supprimée. (Question 
du 14 janvier 1958.) 

Réponse. — Le décret n° 49-89 du 21 janvier 1949 à fixé les moda- 
lilés d’attribution des indemnités de charges administratives à cer- 
tains personnels de direction et d'administration des établissements 
d'enseignement relevant du ministère de l'éducation nationale. Les 
directeurs des centres d'apprentissage publics n'étaient pas compris 
dans la liste des bénéficiaires prévue à l’article 1e de ce texte. 
Le décret n° 52-1242 du 21 novembre 19%2, d’une part, a prévu 
le relèvement de ces indemnités et, d'autre part, en a étendu 
Je régime aux directeurs des centres d'apprentissage. Les modalités 
d'attribution de ces indemnités à ces derniers sont les mêmes 
que celles en vigueur pour les indemnités des directeurs des autres 





établissements d'enseignement. Seuls les taux ont élé fixés ditté 
remment, en raison dé la différencé de situation éxistant entré ces 
deux catégories de personnels. En eflet, tandis que les chefs des 


-aulres établissements sont dotés des mêmes indices que.Jes pro- 


fesseurs placésesous leurs ordres el parmi lesquels ils sont reerutés, 
les directeurs des centres d'apprentissage sont recrulés, en règle 
générale, parmi des personnels enseignants dont l'échelonnement 
indiciaire est nettement inférieur, Dans ces conditions,. les indem- 
nilés de charges administratives constiluent pour les premiers Je 
seu! avantage que-leur confère le poste de chet, d'établissement 
par rapport aux professeurs placés sous leurs ordres, tandis que, 
pour les derniers, elles ne font que parfaire l'avantage en points 
indiciaires dont ils bénéficient déjà par rapport à leurs subordonnés 
immédiats, Bien qu’il n'ait pas paru possible, compte tenu de 
celle situation, de donner entièrement salisfaclion aux demandes 
d’alignement formulées à diverses reprises, un effort: a toutefois 
élé réalisé par le décret ne. 55-94 du 3 juillet 1955, qui-a relevé 
de 50° p. 100 le taux des indemnités des. directeurs des centres 
d'apprentissage. Le décret n° 57-1231 du 27 novembre: 1957 vient, 
en outre, de relever le taux des indemnités de charges adminis- 
iratives pour Feusemble des personnels de direction et d’adiminis- 
tralion des établissements d'enseignement. 





9784. — M. Coirre expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
que, par décrets en date du 3 seplembre 1956, a élé créée sur 
les véhicules automobiles une taxe différentielle dont le produit 
élail destiné au fonds national de vieillesse. I est demandé que 
soit précisé: 1° le montant ps des sommes ainsi recueillies; 
2° je nombre de demandes déposées par les persennes âgées en 
vue de bénéficier de cette allocation supplémentaire; 3% le nombre 
de demandes: qui ont pu, grâce à cette instilution, étre salisfaïtes, 
(Question du 16 jenvier 1958.) 

Réponse. — 1° La taxe différentielle sur les véhicules à moteur 
instituée par la loi du 30 juin 1%6 a donné lieu, au titre de 
l’année 1956, à des recouvrements d’un montant de 27 milliards 
environ. Ce chiffre est élevé à raison des déclarations exception- 
nelles de véhicules anciens molivées par les restrictions d’essence en 
vigueur à la fin de l’année 19556. Le montant des recouvrements 
effectués en 19%7 n’est pas encore connu, 2° Au 4e janvier 1%$, 
le nombre des demandes déposées Fri les personnes âgées en vue 
de bénéficier de f’allocation supplémentaire du fonds national de 
solidarité s'élevait à 3.354.149. Ce chiffre ne comprend pas les 
dossiers relatifs aux fonctionnaires, aux agents des collectivités 
locales et aux bénéficiaires de l'aide sociale (loi du 30 juin 19% 
et loi du 2 août 157), 3% A la date du 1er janvier 1958, sur les 
3.354.149 demandes, 2.510.89% ont fait l’objet d’un prernier payement. 
Comple tenu des règles budgétaires générales et des modalités de 
financement propres au fonds national de solidarité, il n’est pas 
possible de dire que des demandes d’allocation supplémentaire ont 
élé plus particulièrement satisfaites grâce à la seule taxe diffé- 
rentielle sur les véhicules à moteur. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9324. — M. Biondeau demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air): 1° quel est le nombre d’appareils moyen 
courrier « Caravelle » commandés, à ce jour, par les compagnies 
de transport françaises ou étrangères, les — qui pourraient 
être prises, les délais de livraison prévus; 2 quelles mesures il 
compile prendre pour assurer la fabrication de ce moyen courrier 
par les seules usines de construction aéronautique française, tout 
en respectant les délais de sortie exigés des acquéreurs; 3% s’il est 
exact que le Gouvernement américain aurait exigé des pouvoirs 
publiés français que «Caravelle » ne se pose pas en concurrent, 
sur les marchés exlérieurs, notamment en Amérique du Sud, d'avions 
de type sensiblement comparable fabriqués aux U. S. A, (Question 
du 16 décembre 1957.) 


Réponse. — 19 À ce jour, les commandes enregistrées par Sud- 
Aviation pour son avion moyen courrier « Caravelle » portent sur 
trente-deux ‘appareils, dont vingt-quatre pour Air France; en outre, 
trente-quatre avions font l’objet d'options et des négociations sont 
en cours pqur la’ vente de trente autres. La production prévue doit 
atteindre .quatre appareils par mois; toutefois, cette cadence ne 
sera pas obtenue dès le début de la série et la production cumulée 
se chiffre à deux avions fin 1958, vingt-trois fin 1959, soixante-quatre 
fin 1960, 20 L'ensemble des mesures concernant la production 
de ces avions est déjà arrêtée, 9 p. 100 des fabrications: sont 
répartis dans l’industrie française, principalement dans les diverses 
usines de Sud-Aviation: le reste a dû, pour respecter les délais 
de sortie, être sous-traité à l’étranger, notamment chez Fiat, en 
Italie. 3° I est inexact que le Gouvernement américain ait impose 
des restrictions à la vente de la Caravelle, notamment en Amériqiie 
du Sud. D'ailleurs, la compagnie brésilienne Varig a commandé 
ferme deux avions et pris une oplion pour trois autres appareils. 





9634, — M. Isorni expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées qu'un étudiant en pharmacie a été 
condamné à mort, le 6 octobre 1944, par le tribunal militaire pro- 
visoire de Poitiers et exécuté le 9 octobre 41944; que la décieion 
vient d'être annulée par un arrêt de la cour de cassation en 
date du 26 décembre 1956 « tant dans l'intérêt de la loi que du 
condamné », sur pourvoi introduit d'ordre de M. le garde des 
sceaux. J1 lui demande: 1° de préciser la nature de l'intérêt du 
condamné, aujourd’hui exécuté; 2° quelle indemnité il envisare 
de verser aux parents de la victime; 3° à défaut du versement 
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| re Re: 


spontané d'üne indemnité par l'Etat, quels recours peuvent intro- 


düire les parents. (Question du 14 janvier 1958.) 


Réponse. — ‘En l'état actuel de la législation, l'exécution du 
jeune étudiant ‘visé ‘dans la question, en verlu d’un jugement 
renda yêr une ‘juridiction gi t constituée, dont le 
caractère irrégulier a été reconnu par a cour de ‘cassation, ne 
saurait donner lieu à une indemnisation par Ta voie judiciaire. 
La eoùr ayant, en effet, cassé et annulé le jugement sans renvoi, 
des dommages-intérêts .ne. sont susceplibles d’étre. accords au 
condamné ou à ses représentants qu'à la suite d'une procédure 
en revision: conformément aux dispositions de J'arlicle 116 du 
code de jnstice militaire, ils sont alors, alloués + par Je tribunal 
militaire qui a rendu le jugement. d’où résulte l'innosenez de 


l'mtéressé »; or aveune procédure en revision n’a élé entamée. : 


D'autre part, pour obtenir une indemnisation au titre du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, les 
ayants eause de Yintéressé n'auraient pu invoquer que les dispo- 
silions de l’article L. 198, paragraphe 2, deuxième alinéa, dudit 
code, relatif aux réparations à accorder aux victimes civiles de 
la guerre, anx {termes desquelles sont réputées saustes par des 
faits de guerre « les blessures, mortelles ou non, résultant d'actes 
de violence commis par méprise sur des personnes soupçonnées 
à tort d’avoir collaboré avec l'ennemi ». Mais il resort des pièc:s 
du dossier constitué, lors du jugement du tribunal militaire pro. 
visoire de Poitiers, notamment du procès-verbal de première com- 
parution, que l'intéressé lui-même a reconnu avoir appartenu à 
certains groupements dans Jesquels il a exercé des fonctions qui 
établissent sans conteste le fait de collaboration, Dans ces ceondi- 
tions, une .demande de pension d’ascendant de viclimes civiles 
de la guerre. présentée par les ayants cause du de cujus ne prur- 
rait donner lieu qu’à une décision de rejet de la part du minisière 
des anriens combattants et victimes de guerre. En l’absen“e de 
toute procédure tendant à la réhabilitation du condamné, ses 
parents ne semblent done pouvoir prélendre à aucune indemuité. 





| FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7810. — M. de Baïilliencourt signale à M. le ministre des finanses, 
des affaires économiques et du plan que, dans la région Fari- 
sienne, l’administration a prévu celte année le recouvrement des 
impôts de 1957 deux mois avant l'échéance traditionne!le du 
45 novembre 1957. Celle mesure semble d'autant plus arbitraire 
qu’ele ne s'applique pas à tous les contribuables. et qu’ele varie 
suivant les perceptions. 11 lui demande queltes sont es raisons 
de cetle mesure ou &’il pense surseoir à l'application 4e la péna- 
lité de 10 &: 100 pendant un délai de deux mois supyrémentaires. 
(Question du 23 juillet 1957.) 


Réponse. — La date d’exigibilité des impôts dépendant de celle 
de la mise en recouvrement des rôles, l'intérêt évident du Trésor 
est + procéder le plus rapidement. possible." €’est la raison pour 

e 


laquelle les premiers rôles d'impôts sur le revenu des personnes 
physiques ont été émis en 1957 — non seulement dans la région 


parisienne mais, en réalité, dans l’ensemble du territoire — evec 
une avance de deux mois par rapport à :’année 1956. En appli- 
cation des articles 1663 et 1732 du code général des impôts, 
les contributions directes sont exigibles le dernier jour du rois 
suivant celui de la mise en recouvrement du rôle; une majoration 
de 19 p.. 100 est appliquée aux sommes non réglées le 15 du troi- 
sième mois suivant celui de la mise en recouvrement, Toutefois, 
aucune majoration de 10 p. 100 n'est appliquée &vant Le 135 sep- 
tembre dans les communes de plus de 2.100 habitants et avant 
le 31 octobre dans les autres communes. L’aministration ne peut 
pas déroger, par voie de mesure générale, en faveur d'une caté- 
gorie particulière , de contribuables aux échéances fixées par la 
loi. Au surplus, en raison de la diversité de; situalions dans 1cs- 
quelles se trouvent les contribuables en cause, il ne serait guère 
justifié de les faire bénéficier d’un délai de payement uniforme. 
Toutefois, l'administration ne méconnait pas la nécessité de pren- 
dre en considéralion les difficultés particulières de cerlains contri- 
buables. Des instructions permanentes prescrivent aux perceplenrs 
d'examiner dans un esprit de large compréhension les demandes 
individuelles de délais supplémentaires de rayement frmées par 
des contribuables de bonne foi, momentanément gênés, qui justi- 
flent ne pouvoir s'acquitter de leurs obligalions fiscales duns les 
délais légaux. 11 appartient aux intéressés 4e présen'er à leurs 
percepteurs des requêtes exposant leur situation personneïle et 
précisant l'étendue des délais qu'ils estiment nécesaires pour 
s'acquitter. L’oclroi de délais supplémentaires n'a pas puur eflet 
d'exonérer les contribuables de la majoralion de 10 p. 400, qui 
est appliquée automatiquement à toutes les cotes non acquiltées 
avant la date légale. Mais les intéressés, dès qu'ils se seront 
libérés du principal de leur dette dans es confitions fixées par 
leurs percepteurs, pourront leur remettre des demandes en remise 
de la majoralion de 10 p. 100. Ces requêtes seront examinées avec 


bienveillance. 
ee 


8422, — M. Icher demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan: 1° si un pâlissier vendent au 
détail, mais fabricant de biscuits et de gâteaux secs qu'il vend à 
des revendeurs, est considéré comme commerçant, artisan ou indus- 
triel, étant précisé qu'il n’a, comme personnel, qu'un apprenti et 
une femme qui assure à la fois la vente au magasin et l'emballage 
des biscuits et gâteaux secs; 2° s’il est considéré comme industriel, 
peut-il prétendre aux prêts dont peut bénéficier celte catégorie. 
(Question du 18 octobre 1957.) 





Réponse. — 1° Les dispositions de l'article 184 (2°) du code 


“général des impôts relatives au régime spécial d'imposition des 


artisans ne sont applicables qu'aux contribuables qui, entre autres 
conditions, <e livrent principalement à la vente du produit de leur 
propre travail et dont le bénéfice est, par suite, constitué d'une 
manière prépondérante par la rémunération de ce travail, Or, tel 
n'est pas le cas des pâtissiers dont les profils proviennent, pour une 
très large part, de la fourniture des denrées mises en œuvre et 
rémunèrent, au surplus, les capilaux souvent importants qui doivent 
étre investis dans l'achat du funds de commerce ou des instalialions 


. nécessaires à l'exercice de la profession. Les bénéfices de ces comtri- 


buables con<tituent donc des revenus mixtes du capilal et du travail 
et doivent, en conséquence, étre soumis à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques (taxe proportionnelle) suivant les règles appli- 


Cables à la générosité des commerçants et industriels; 2° un pâtis- 


sier considéré comme industriel ou “comme commerçant peut pré- 
tendre aux prêts institués au profit de ces catégories, sous réserve 
de l'appréciation par l'établissement de crédit chargé de les consen- 
tir des ‘différents éléments relenus habituellement pour l'octroi des 
crédits bancaires. 





9095. — M. Delabre demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan s'il peut contirmer le fait suivant 
et, dans celle hypothèse, quelle décision 1 entend prendre: un 
music-hall parisien règle actuellement en dollars, avec l'agrément 
de l'office des changes, une attraction internationale dont la qua- 
lité n'est pas en cause, mais on peut se demander si les rares 
dollars disponibles ne seraient pas mieux utilisés pour des impor- 
talions favorables à l’industrie dans celte période où chacun réclame 
l’austérité; si le fait allégué était vrai, dans quelle mesure la direc- 
tion de l'office des changes a-telle été informée et dans quelles 
conditions a-t-elle été amence à dunner son accord. (Question du 
3 décembre 1957.) 

Réponse. — Les salaires et traitements figurent dans la liste des 
payements normaux et courants pour lesquels l'office des changes 
délivre habituellement des autorisations de transfert dès lors que 
sont remplies certaines conditions (résidence à l'étranger du béné- 
ficiaire notamment) et que les justifications nécessaires ont été 
fournies, Cette catégorie de payements est d'ailleurs incluse dans la 
liste des transactions invisibles libérées en vertu du code de libé- 
ration de l'O. E. €. E Compte tenu de ce qui précède, il ne semble 
pas à priori que l'opération signalée puise dunner lieu à crilique 
En tout état de cause, il serait indispensable pour qu'un examen 
approfondi puisse être entrepris, que l'honorable parlementaire 
fournisse les indications nécessaires permettant l'indentificalion du 
dossier, 


0486. -- M. Alduy demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan les dispusilions qu'il envisage de 
prendre, pour la présente année scolaire, en ce qui concerne le 
financement de la distribution gratuite de lait, sucre et jus de fruits 
aux enfants des écoles, prévue par le décret n° 54-941 du fe oclo- 
bre 1954. H insiste pour que, contrairement à Ge qui s'est passé les 
autres années, les crédits soient débloqués dès maintenant afin 
de rassurer les municipalités qui, à leurs risques et périls, dans 
l'ignorance des conditions du remboursement des dépenses qu'elles 
ont engagées à cet ellet, ont maintenu malgré tout la distribution 
régulière de ces produils si nécessaires à l'hygiène alimentaire des 
enfants des écoles. (Question du 26 décembre 1951.) 

Réponse, — NW est rappelé que les distributions de lait sucré ou 
de denrées de remplacement aux enfants fréquentant un établisse- 
ment d'enseignement du premier degré élaient subordonnées jus- 
qu'à présent à la publication chaque année d'un décret fixant l'âge 
limite des enfants susceptibles d'en bénéficier, En 1957, ce texte, 
dont la mise au point a nécessité de nombreuses négociations entre 
les départements des finances et de l'éducation mationale, nest 
intervenu que le 20 décembre dernier, Les municipalités et les 
associations de parents d'élèves qui, en attendant la parution de ce 
texte, ont conlinué à assurer les distributions dans les conditions 
fixées par le décret du 27 juillet 496 ont élé remboursées des 
dépenses qu'elles ont effectivement supportées, A partir du {7 jan 
vier 1958, les distributions ont pu reprendre d'une manière tout à 
fait générale, Leur financement ra assuré régulièrement, sans 
qu'aucune interruplion soit désormbis à craindre, puisque les dis- 
positions du décret du 20 décembre 1957 qui fixent les nouvelies 
inodalités des distributions ont un caractère permanent 


9493. — M. Jean Lefranc cxpose à M, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan que le fonds de garantie auto- 
mobile doit être alimenté de diverses sources prévues par la régle- 
mentation issue de la loi du 31 décembre 1951. Il lui demande : 
1° quelles sont les sommes qui ont élé annuellement versées par 
le fonds de garantie automobile au cours des ennées 1953, 195%, 
1955, 1956 et si possible celles réglées au titre de l’année 1957; 
2° de préciser l'importance chiffrée de diverses participations finan- 
cières à l’alimentalion de ce fonds; si un déficit s’est révélé et de 
quelle manière il a élé couvert, , (Question du 26 decembre 1357.) 


Réponse, — 1° Depuis le 1 janvier 1953, le fonds de garantie 
automobile a versé, au titre des indemnités dues aux victimes 
d'accidents, les sommes suivantes: 1953: 43.370.000 francs; 1951: 
492.294.000 francs; 1955: 1.243.791.000 francs: 1956:  1.905.788.000 
francs; 1957 (neuf premiers mois): 1.581.514.000 francs. 2° Les par- 
ticipations financières à l’alimentation de ce fonds se montaient au 
20 Septembre 1957 à: 6 317 millions de francs provenant de la contri- 
bution des assurés; 1.192 millions de francs provenant de la contri- 
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bution des assureurs; 172 millions de francs provenant de la la responsabilité de signer des ordres de i , dans le seul 
contribution des re: d'accidents corporels non assurés. but d'assurer la vie et les soins u ts à daus, les hôpi- 


3e Compte tenu des dépenses de gestion et des réserves constituées 
pour les indemnités restant à payer, qui #’élevaient à 9907 millions 
de franes au 3t décembre 1 le it à la même date atteignait 
4.69% millions de francs. M peut être: estimé à environ 6 milliens de 
frars au ‘1 décembre 1957. Le déficit de la gestion du fonds de 
garantie n’a pas entrainé, jusqu'à présent, de grave crise de tré- 
sorerie en raison des délais nécessaires à l'instruction des demandes 
des bénéficirires d'indemmnités, M constitue cependant une grave 
menace pour l'avenir. Dans ces conditions, un relèvement du taux 
des contribmtions destinées à son alimentation parait indispensable. 


9096. — M. Hovnanian demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan: 1° s'il est exact que les 
victimes d’un médicament dangereux, le «Stalinon», n'aient 
obtenu, depuis 1%4, aucune indemnilé des compagnies qui assu- 
raient le pharmacien responsable de cette fabrication; 2° s’il me 
lui parail pas que, même à supposer d'autres responsabilités 
engagées, ces Compagnies étaient tenues, en droit et en humanité, 
d'accorder immédiatement une indemnisation, fût-elle partielle 
et provisoire, Correspondant à la responsabilité principale et indé- 
niable du pharmacien assuré; 30 s'il est exact qu'en d’autres 
domaines, <t notamment en matière de risque « automobile », 
cerlaines compagnies d'assurances $s’abstienrent fréquemment de 
régler les indemnités qu'elles doivent, sans contester leur res- 
ponsabilité, mais en escomptant le découragement des victimes 
devant les frais et les lenteurs d'un procès; 4° si, à supposer 
ces ubus avérés, le ministère des finances est dépourvu de tout 
moyen pour y mettre un terme; 5° si, avant a’autoriser une aug- 
mentation des tarifs d'assurances pour le risque « automobile », 
il ne serait pas utile de rechercher dans quelle mesure le déficit 
invoqué dans cetle branche pourrait être réduit ou supprimé par 
une ineilleure gestion, (Question du 3 décembre 1:51.) 

Réponse, — 1° et 2° La garantie des sociétés d'assurances ne 
peut être invoquée par les victimes d'aceidents qu'à partir du 
moment où la responsabilité civile des assurés est établie. Lors- 
qu'une procédure judiciaire a été engagée pour déterminer les 
responsabilités mises en cause à l'occasion d’un sinistre, le règle- 
ment de celui-ci est en principe ajourné et, en attendant le juge- 
ment auquel doit aboutir la procédure, le versement d’'indemnités, 
même à titre de provisions, ne peut résulter que de transactions 
amiables entre les assureurs et les victimes. Dans le cas d’espèce 
évoqué par l'honorable parlementaire, les assureurs dont les enga- 
gements pouvaient être mis en cause avaient, d’un commun 
accord et avant toute décision judiciaire, constitué une eommis- 
sion de règlement qui, à la suite de transactions amiables, put 
verser des indemnilés à quelques victimes du sinistre. 3° Les 
indemnités versées par les compagnies d'assurances pratiquamt le 
risque « automobile » sont d'une importance telle qu'il ne parait 
pas exact de dire que ces soœitiés usent fréqueminent du procédé 
signalé. Les sociétés d'assurances n'ont généralement pas intérêt 
à retarder le règlement des sinistres. Elles préfèrent, lorsque les 
indemnité consistent dan l'octroi d'un capital, verser une indem- 
nisation du préjudice évalué au moment de la décision judiciaire, 
si une telle décision intervient, et non au moment du sinistre. 
4o Dans l’accomplissement de sa mission de contrôle et à l’occa- 
sion des réclamations relativement peu nombreuses qui lui par- 
viennent, l’administration ne manque jamais d’ineiter les sociétés 
à hâler le règlement des sinistres. Il ne peut toutefois s'agir 
que des litiges qui ne font pas l’objet d’une procédure judiciaire. 
Dans le cas où une telle procédure a été engagée, le prineipe 
de la séparation des pouvoirs interdit à l'administration toute 
action en vue de réduire les délais. 5° La revision des tarifs 
d'assurance, pour le risque automobile, est apparue nécessaire 
au mois d'août dernier. Cependant, il a été décidé de lier les 
augmentations jugées indispensables à une profonde réforme 
de la structure du tarif ayant pour objet de mieux adapter le 
montant des primes à la nature de chaque risque assuré. La 
gestion, tant financière que technique, de Ia branche « Auto- 
mobile » doit s'en trouver très sensiblement améliorée. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8537. — M. Scheider demande à M. le ministre de Findustrie 
et du Commerce les raisons qui ont incité le Gouvernement à 
ne pas intervenir lors de la grève d'Electricité de France et de 
Gaz de France pour exiger que soient assurés les services 
d'urgence: hôpitaux, cliniques, laboratoires, centres de transfu- 
sion sanguine, afin d'éviter les conséquences graves qui ont 
découlé de cette situation. (Question du 28 octobre 1957.) 

Réponse. — Il résulte du libellé même de la question ci-dessus 
que Faflæire évoquée concerne exclusivement le précédent gou- 
vernement. L'actuel ministre de l'industrie et du commerce n'est 
donc pas en mesure d’y répondre. 





8573. — M. Parrot demande à M. le rainistre de l’industrie et 
du Commerce de lui faire connaitre les raisons qui n'ont pas 
permis au Gouvernement actuel, démissionnaire mais expéditeur 
des aflaires eouramtes, de prendre toutes mesures impératives 
devant les conséquences graves provoquées par la grève d'aver- 
tissement de vingt-quatre heures lancée par les syndicats d’Elec- 
cilé de France et de Gaz de France, en assumant, en priorité, 


1! 





taux et maternités. (Question du 28 octobre 191.) 

Réponse. — 11 résulte du libellé même de la question æi-dessus 
que l'affaire évoquée concerne exclusivement le précédent gou- 
vernemremt. L'actuel ministre de l'industrie et du commerce m'est 
donc pas en mesure d'y répondre. 





8304. — M, Gibert Cartier rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
les articles er el % de la li n° 48-4304 du 2% septembre 198 qui 
révoient des indemmités exceptionneiles aux personnels de police. 
Jr, ces dispositions ne semblent pas avoir été suivies d'effet. Au 
contraire, alors qu’au budget municipal de la ville de Paris de 
Pannée 1955, un crédit prévisionne: de 20 millions de frames avait 
été inscrit en vue de l'attribution d’indemnités exeptionnelles aux 
personnels actifs de la ypréfe’ture de police, ces erédits ont été 
annulés à la demande de zon ministère. Cependant, les servires 
exceptionnels demandés aux services de police ne se comptent plus, 
aussi bien dans la région parisienne que dans les centres industriels 
importants de la métropole ou en Afrique du Nord. 11 lui demande 


quels sont: 1° le montant des :rédits alloués ehaque année, à evtte 


fin, pour les services a:tifs de ja sûreté nationale et de lx préfec- 
ture de police depuis ia promulgation de la loi du 28 septembre 198; 
20 je montant des crédits prévus à cette fin pour le budget de 
l’année 19538. (Question du septembre 1957.) 

Réponse. — L'article # de la loi n° 48-1504 du 28 septembre 12:8 
rélalif au statut spécial du personnel de police prévoit que des 
indemnités exceptionnelles pourront, dans la limite des crédits bud- 
gétaires cuverts ehaque année à cette fin, être allouées aux per- 
sonnels de police en raison de la nature particulière de leurs fonc- 
tions et des missions qui leur sont confiées, C’est en vertu de ees 
dispositions que des ‘rédits ont été ouverts au budget du départe- 
ment de l'intérieur à partir de l'exercice 1956 pour l'attribution aux 
unités de GC. R. S. envoyées en Algérie d’une allocation exception- 
nelle destinée à couvrir, dans une 2ertaine mesure, les sujétions 
spéciales d'éloignement et de durée de leur séjour sur €e territoire 
ainsi que le caractère pénible du service exécuté. Les conditions de 
payement de ces allocations ont d’ailleurs été très strictement 
définies (500 fran:s par jour et par agent dénlacé en Algérie avec 
une compagnie qui y a effectué un séjour minimum de % jours) 
et les crédits correspondants se sont élevés à 300 millions pour 
l’exereice 1956 (couvrant la période ayant débuté au f novembre 
195%) et 556.400.000 francs pour l'exercice 1957. En outre, un crédit 
de même montant que ce dernier est prévu au budget de 198. En 
dehors des allocations exceptionnelles qui viennent d'êlre évoquées 
aucun autre crédit destiné à des payements d’indemnités exceyptian- 
neiles au titre de l’article 4 n'a été prévu aux différents budgets 
depuis 1918 en faveur des personnels actifs de police mi ne figure 
pour cet objet aw budget Ge 1938. 





8925, —- M. Jean Cayeux expose à M. le ministre de Pintérieur que 
le décret no 48-1508 du 28 septermbre #48 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels de la police a prévu, 
en son article ?, que les personnels actifs de la police bénéfivient 
d’une indemnité de risques. Les nombreuses revalorisations d’indem- 
nités, de natures diverses, allouées à d’autres catégories de fonc- 
tionnaires, ont engagé les organisations syndi:ales de la police pari- 
sienne, d'accord avec l’administration préfectorale, à entreprendre 
des démarches auprès du ministère au sujet de la modification de 
l'indemnité de risques. Il Jui demande si le projet de décret tendant 
à relever de 50 p. 100 en moyenne le taux actuel de l'indemnité 
de risques, ce taux ne pouvant, d'autre part, être inférieur à 
G0:.000 francs par an, a reçu l'avis du ministère des finances et si 
une date d'application peut d'ores et déjà être fixée, (Question du 
fer octobre 1957.) 

Réponse. — Les instructions arrêtées par le Gouvernement à locca- 
sion de la préparation du projet de budget de 1%58 (circulaire me 25 
em date du 27 mai 1957 du secrétaire d'Etat au budget) exeluaient 
furmellement la présentation de toute mesure nouvelle, même gage. 
En outre, la loi de finances pour 1983 récemment adoptée par le 
Parlement (Journal officiel des 20-31 décembre 1957 a fixé impéra- 
tivement le plafond des dépenses pour le prochain exercite sanc- 
tionnant ainsi légalement la volonté d'économie dm Parlement et 
du Gouvernement. EH n’& donc pas été possible, dans ces eonditi:ns, 
de proposer dans les prévisiuns de dépenses établies pour 19%58 une 
augmentation quelconque des taux de l’indemnité de risques attri- 
buée aux personnels actifs de la police. En tout état de cause, le 
pourcentage de reièvement mentionné dans la question posée aurait 
entrainé, tant à l'égard des personnels de la sûreté nationale que 
de ceux de la préfecture de poïice, une dépense supplémentaire de 
plusieurs centaines de millions, suscentible d’ailleurs de motiver des 
revendications nouvel:es de la vart d’autres catégories de fonction- 
naires, absolument hors de proportion avec les possibilités Budgé- 
taires actuelles. I! est fait ebserver, d'autre part, que l'indemnité 
de risques des personnels de police. fixée en pourcentage du traite- 
ment, 6e trouve revalorisée automatiquement en même tenigs que 
ce dernier. 





8669. — M, Gilbert Cartier demande à M, le ministre de Fintérieur 
les raisons pour lesquelles les fonctionnaires de police relevant du 
service dit « personnel en eivil de la sûreté nationale », bénéficiaires 
de. l'ordomnance du 15 juim 1945 ayant obtenu um report de noemi- 
nation, n'ont encore perçu aucun rappel de supplément de trail-- 
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ment, tamdis que les fonctionnaires relevant de la même direction, 
mais du service dit « nel en temme de la sûreté nationale, 
inspecteurs sûreté nationale et cadres annexes » administrés par 
les C. À. T. L, bénéficiaires de le même ordennance, ayant obtenu 
le même report de nomination, ont tous perçu les rappels de 
traitement avec eflet du 16 juin 19%5, en application de la cireu- 
lure SN. PER. PE. 8614 du 17 juillet 4953 visée dans les titres de 
payement et dn décret. me 55-621 du 4 février 1955 précisant que 
la période suivant la date du repert de nominatien est un service 
effectif. (Question du 5 novernbre 1957.) 


Réponse. — L'ordonnance du 15 juin 1915 a précisé les catégories 
de personnels qui, empêchés d'accéder aux emplois publics où ayant 
dû quitter leur emploi par sulle d'événements de guerre, pourraient 
ètre nommés ou reclassés rétroactivement, compte tenu notamment 
de la date à laguelle ils auraient normalement pu faire acte de 
candidature. Des difficultés d'interprétation touchant à Teflet pécu- 
niaire des mesures prises en vertu de ce texte s'étant manifestées, 
la direction du personnel de la sûreté natianale a jugé opportun 
de préciser les modalités d'application comptable, par la circulaire 
SN. PER. PE, me 8644 du 17 juillet 1953. Cette dernière indique que 
la date d’eflet pécuniaire de la nomination ou des reports de nomi- 
nation prononcés dans un emploi déterminé est fixée au #6 juin 
1915 si le fanctiennaire est entré dans les cadres et a été titularisé 
antérieurement à cette date. Si, au contraire, le fonctionnaire a été 
titutarisé postérieurement au 16 juin #95, la date d'effet pécmmiaire 
du rt de nomination ou de la nomination est la date de titu- 
lurisetion effective dans les cadres. C'est donc dans ce sens que 
sont réglées les situations de tous les fonctionnaires de la sûreté 
naliomale, y compris ceux qui sont gérés par le bureau du personnel 
en civil. 





9790. — M. Le Bail expose à M. le ministre de l'intérieur que 165 
communes- rencontrent actuellement de nombrenses difficultés pour 
le financement de leurs grands travaux. En effet, les crganismes 
publics de crédit n’acceptent de prêter pour des travaux, mérne 
subventionnés, qu'en raison de leur nature et s'ils présentent un 
caractère d’extrème urgence. Par contre, certains urganisrnes privés 
seraient susceptib'es de consentir les avances de fonds nécessaires 
sous forme d’eraprunts indexés, procédé qui semble admis gar 
le décret no 38-709 du 9 août 1953. Cependant, les textes d'applica- 
lion de ce décret n'ont pas fixé les clauses d'indexation. Jui 
demande si les collectivités locales peuvent être autorisées, et dans 
quelles conditions, à contracter des emprunts indexés auprès d'orga- 
nismes privés de crédit. (Yuestion du 16 janvier 1958.) 

Réponse. — Le décret du 42 novembre 19% relatif aux conditions 
d'émission des emprunts du Trésor et des emprunts bénéficiant de 
la garantie de l'Elat prévoit que le prix d'émission des emprunts 
de l'Etat ou bénéficiant de garantie de 'Elat, ainsi que des 
emprunts des <départements, des cmmmunes, des élablissements 
publics et des colonies me peut être inférieur de plus de 40 p. 400 
à la valeur mominale des titres. HN interdit égarement pour ces 
mêmes emprumts l'octroi d'une prime de remboursement .Supé- 
rieure à » p. 400 de la valeur nominale des obligations, et l'inser- 
tion, dans le contrat, d’une clause or. L'’indexation du capital pour- 
rait aboutir à faire verser, lors du remboursement des obligations 
émises, une somme égale à celle avancée à la collectivité, majorée 
d'une prime supérieure à celles permises par le décret de 19538, et 
l'on en a déduit que ce texte interdisait à l'Etat et à toutes les 
collectivités publiques d'émetire des emprunts indexés. Seul, le 
iégislateur ou le Gouvernement agissant par délégalion æexpresse 
de ce dernier, peut permettre des déragations à ceile règle. C'est 
ainsi que le décret no 53-709 du 9 août 14953, qui a créé un londs 
de gestion pour les emprunts que les collectivités terri.oriales réa- 
lisent dans des conditions uniformes, fixées par arrêté interminis- 
tériel, à permis que les emprunts émis pour le financement de 
ruvaux des services publics productifs de receltes de caractère 
industriél ou commercial, dans les conditions ainsi définies, com- 

rtent un intérêt et un prix de remboursement variables eu fonc- 
ion d’un indice. Toutefais. les seuls arrêtés déjà publiés pour 
définir les modalités seïon lesquelles pourraient être émis les 
empronts uniflés me font pas allusion à une clause d’échelje mobile. 
Il est vrai que jusqu’à une date relativement récente, le problème 
nc se posait pas avec une urgence particulière. Les caisses publiques 
ou semi-publiques de crédit joujssaient, à ce moment-là, de dispo- 
hihilités suffisantes pour donner suite à la piupart des demandes 
qui leur étaient présentées. La situation s’est, depuis lors, modifiée 
et les départements et les communes ne parviennent que difficile- 
nent à obtenir sur le marché les capitaux qui leur sont nécessaires 
pour mener à bien leurs opérations d'investissement. M n'est, par 
suite, plus justifié de maintenir les colectivités locales à écart 
de la pratique des emprunts indexés. Cependant, le récent congrès 
des maires a marqué une réserve certaine à l'égard de la possi- 
lilité d'indexation des empruats en ne souhaitant dans l’imrgédiat 
que la mise en œuvre de l'indexation prévue par le décret précité 
du 9 août 1953 en ce qui concerne les emprunts destinés au 
linancement de travaux des services publics productifs de recettes 
à caractère industriel ou commercial. Cette réserve a élé dictée 
par Ja considération que l'indexation fait courir aux collectivilés 
locales le risque d’un accroissement sensible de leurs charges 
linancières qui trouverait plus sûrement une contrepartie si l’era- 
prunt était destiné à un service productif de recettes susceptibles 
+lles-mêmes d'augmentation. Eile m'apparait, par suite, entlière- 
nent justifiée. Toutefois, et sans se départir de cette réserve, l’in- 
dexation est également: justifiée dans le cas d'emprunts ayant le 
même objet, mais qui seraient émis en dehors du régime des 
‘rnprunts uniflés. En conséquence, et en accord avec M. le ministre 
des fimances, j'envisage d'utiliser la faculté d’indexer les emprunts 
des collectivités locales avant pour objet le financement de travaux 
des services publics productifs de recettes à caractère industriel ou 





commercial, prévue par le décret précité du 9 août 19%3 instituant 
le régime des emprunts uniliés. D'autre gart, le ærojet de loi de 
finances acjuellement soumis au Parlement comporte des disposi- 
tions autorisant les collectivilés locales à assartir d’une indexation 
les emprunis émis en dehors du régime des emprunts uniliés el 
ayant le même objet que <eux visés ci-dessus. 


9504. — M. Frésério-Dupomt cxpose à M. le ministre de la jus 
tic: 1° que, pur arrèt du 20 amnars 497 (requéle me 34700), je 
Conseil d Etat à précisé le régime fisal des avances faites à uu 
administrateur par une société anonyme, paraissant ainsi recon- 
naître leur régularité, à condition qu'elles asent été constatées par 
un acle de pret contenant des stiputations habiluelles; 2° que, par 
ailleurs, l'article 40, septième atiméa, de loi du 2% juillet 1867, 
modilié par l’arlic:e 10 de la loi du 4 mars 1913, interdit formeile- 
ment à un administrateur: « de contracter sous quelque forme 
que ce soil des emprunts auprès de la société, de <e faire consentir 
par ele un découvert en compte courant ou autrement », {1 lui 
demande: 1° s'il faut voir dans l'arrèt du Conseil d'Etat, parais- 
sant entériner un élat de chose contraire à la législation des 
sociélés, une manifestation de l'autonomie du droit fiscal, où da 
constatation que l’imterdiction pour les administrateurs d'emprunter 
à la société, prévue à l'article 49, septième alinéa, de la loi du 
21 juillet 1867 est tombée en désuétude; 2° si un emprunt contacté 
par un administrateur me tombe pas sous le coup de l'article 156 
de Ta loi du 21 juiliet 1867 prévoyant les peines de l’escroquerie 
en cas d'usage de biens de la société contraire à l'inttréät de 
celle-ci et, dans un but personnel, la mauvaise foi consistant, d'après 
la jurisprudence, dans ka connaissance par Tadministratcur que 
l'acte accompli est contraire à l'intérêt sucial. (Question du 
26 décembre 1957.) 

Réponse. — Sur le premier point, il convient d'observer que, 
dans le cas d'espèce visé à la question, le Conseil d'Etat ayant eu 
à statuer sur le bien-fondé d’une décision de l'administration basée 
sur l'article 111 du code des impôts directs, aucune conséquence 
ne peut être tirée de l’arrêi quan! à l'interprétalion de l'article 40-7e 
de la loi du 24 juillet 1567, qui relève au surplus de la compétence 
des tribunaux de l'ordre judiciaire, Sur le deuxième paint, äl 
semble, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, 
que les dispositions de l'article 40, qui interdisent aux adrmiuistra- 
teurs d'une sociélé de contracter sous quelque forme que <e soit 
des emprunts auprès de Ha société, n'ont pas pour eflel de dis- 
penser les tribunaux saisis de l’action publique par applicaliun ce 
l'article 136° le rechercher, dans chaque cas d'espèce, si l'usage 
des biens sociaux a été contraire à l'intérêt de la société el si le 
prévenu à agi de mauvaise Jai. 


9507. — M. Guy Petit expose à M. te ministre de la justice qu'une 
société anonyme, au capital de 10 millions de francs, divisé en 
1.609 actions de 10.000 frames négociables, mais possédant un actif 
net de 30 millions de francs, ce qui donne une valeur réelle de 
30:000 francs par action, ayant prorédé depuis moins de deux ans 
à une augmentation de capital de 10 millions de francs au moyen 
d'apports en nature d'une valeur de 270 millions de francs rému- 
nérés par 1.000 actions nouvelles de 10.000 francs, la différence, soit 
20 millions de francs, constituant une prime d'émission, désire 
incorporer cette prime an capital social par la création de 
2.006 actions nouvelles qui seront altribuées tant aux propriétaires 
des 1000 actions anciennes qu'aux propriétaires des 1000 actions 
créées lors de ladite augmentation de capital proportionmnel'ement 
aux actions possédées par chaque actionnaire, M demande si l'in- 
terciciion de détacher Îles actions de la souche et de les négocier 
s'appliquera à toutes les actions provenant de Vincorporation de 
la prime d'émission ou seulerment à celles revenant aux 14000 actions 
représentalives de l'augmentation de capital, conformément aux 
principes découlant de la réponse faite le 30 avril 1957 à la ques- 
tion me 6209, étant fait remarquer que si l’incorporation de la prime 
d'émission aura pour eflet de doubier le nombre d'actions possé- 
dées par chaque actionnaire la valeur de chaque action se trou- 
vera réduite de moilié, cette opération n'entraînant aucun apport 
nouveau, (Question du 26 décembre 41937.) 

Réponse, — S'agissant d'une augmentation de capital au moven 
d'apporis en nature, la question posée ne peut étre résolue par 
rélérence à la réponse faite à ja question n° 6209 relative à une 
hypothèse de fusion de sociétés. L'interdiction de délacher les 
actions de la souche et de les négocier me s'applique pas à des 
actions provenant de l’incorporation au capital d'une prime d'émis- 
sion; cependant, lursque la prime d'émission résulte d'apports en 
nature, l'interdiction prévue à l'article 3, aliréa 5, de la loj du 
26 juillet 1867 semh'e, sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, devoir s'appliquer aux actions distribuées dors de l'in 
tégration de ceile prime au capital. 





IN. — M. Coquel expose à M, le ministre de la justice qu'en 
19:8 une persaune indigente est décédée hors de la pièce qu'elle 
occupait bénévoiement chez un tiers, locataire principal: que, dès 
celle date, des scellés furent également apposés à ladite pièce, 
dont les meubles appartiennent au locataire principal. Les héritiers 
présumés ayant négligé de se faire connaitre et comple tenu, qu'à 
leur délant, l’Elat recueille la succession du défunt, il lui demande : 
1° devant quelle juridiction doit se pourvoir le locataire principal 
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désireux de récupérer ses biens; 2° l'absence d'un successeur élant 
prévisible, à qui incombent les frais inhérents à un éventuel juge- 
anent et à la levée des svellés. (Question du 15 janvier 495$.) 

Réponse. — En applicalion des dispositions des articles 909, 930 
et suivants du code de procédure civile, le locataire principal peut 
requérir du juge de paix la levée des scellés. Les frais de cette 
procédure incombent, en principe, à la succession, Toutefois, il 
appartient au requérant d'en faire l'avance. Le locataire principal 
peut également, aux termes des articles 811 et suivants du code 
civil, demander au procureur de la République de faire nommer 
un curateur à succession vacante qui a le droit de faire lever Îles 
sce!lés., La loi validée du 20 novembre 19% à précisé que la cura- 
telle des successions vasantes est confiée à l'administration de 
l'enregistrement, Les frais de procédure engagés par l'administra- 
tion sont prélevés sur l'actif successoral et restent à la charge ce 
l'Etat si les biens successoraux se révèlent insuffisants (art. 16 de 
l'arrêté du 21 juillet 1941, modifié par l'arrêté du 22? décembre 1956). 
Toutefois, l'administration &e l'enregistrement n'est pas tenue d'ac- 
cepter les fonctions de curateur (art, 12 de l'arrêté précité). 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9703. — M. Roger Roucaute signale à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones qu'à la suiie des violentes tempé- 
les de neige qui <e sont abatlues dernièrement sur le plateau 
ardéehois, les agents techniques des postes, télégraphes el télé- 
phones ont éprouvé des dificultés considérables pour se déplacer 
afin de rétablir avec célérité les circuits téléphoniques de monla- 
gne. Il serait souhaitable, étant donné les rigueurs exceptionnelles 
des hivers dans la montagne ardéchoise, que Jes agents techni- 
ques soient dotés, pour leur déplacement, d'une voiture genre 
« Jeep » avec appareils permettant de circuler dans la neige. Il 
lui demande si celle dotalion est déjà envisagée el quelles mesures 
il compile prendre pour faciliter le travail ingrat, particulièrement 
pénible, des agents des postes, télégraphes et téléphones, obligés 


parfois à travailler avec de la neige jusqu'à mi-corps. (Question 


du 14 janvier 1958.) 

Réponse. — L'emploi de véhicules spécialement étudiés pour la 
circulation dans Ja neige s’est toujours heurté au caractère excep- 
tionnel des chutes de neige accompagnées de vent qui affectent 
les plateaux de l'Ardèche et de la Haute-Loire. En particulier, Ja 
formalion de congères hautes parfois de plusieurs mètres amon- 
celées par les tempêtes s'opposent à la progression des véhicules 
spéciaux de tout type, même quand ces derniers sont pourvus de 
plusieurs essieux moteurs et que leur tonnage est supérieur à celui 
des « Jeep ». Pour cette raison, l'administration des P. T, T. n'a 
pas jugé opportun de doter les équipes de ces régions de véhicules 
susceplibles de leur permettre d'affronter la neige par leurs pro- 
pres moyens, Ces équipes doivent attendre que le chasse-neige ait 
ouvert la route qui doit être empruntée par Jes véhicules d'équipe 
habiluels éventuellement pourvus de pneus spéciaux. L'adminis- 
tration a mis en œuvre tous les movens techniques dont elle pou- 
vait disposer pour arnéliorer les conditions de travail des agents 
dans la neige. Elle a prévu, d'autre part, la distribution de bois- 
sons chaudes pour remédier quelque peu à la pénibilité de ces 
dravaux. 





9705. — M. Scheider expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones qu'une prime de rendement à été insii- 
tuée dans l'administralion des P. T. T. et qu'elle est versée à 
tous les fonctionnaires. H lui demande s’il est exact que des fac- 
teurs el certains employés ne Ja touchent pas et, dans l'affirmative, 
quelles sont les raisons de cetle différence de traitement qui 
serait une injustice. (Question du 14 janvier 1958.) 

Réponse, — Les facteurs et certains ernployvés, ainsi d’ailleurs 
que les agents qui sont leurs homologues dans d’autres adminis- 
trations, ne bénéficient pas de Ja prime de rendement. Mais ces 
personnels, et notamment les facteurs, perçoivent une indemnité 
de risques et de sujélions dont le montant annuel est très supé- 
rieur à celui de la prime de renderment qui est attribuée à des 
fonctionnaires chargés de travaux d'exécution exigeant un niveau 
de qualification supérieur à celui des agents visés par l'honorable 
parlementaire, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8040. — M. Bernard Paumier demande à M. le miaistre de la 
reconstruction et du logement à combien s'élèvent, pour chaque 
département -el par an, les fonds alimentés par le versement de 
4 p. 100 du moñtant des salaires, effectué par les employeurs, et 
destinés, selon les dispositions du décret n° 53-71 du 3 août 1953, 
à la construction d'immeubles à usage d'habitation, (Question du 
17 septembre 1957.) 

Héponse. — Le tableau ci-dessous indique, pour chaque départe- 
ment: 1° le montant des versements faits par les employeurs aux 
organismes collecteurs pour les périodes 19534954, 1955 et 195%; 
2 le montant des investissements effectués directement par les 
employeurs, pour la période 1%55, la seule pour laquelle la statis- 
tique est disponible, Les états statistiques afférents à l'exercice 
19% sont en cours d'élablissement dans les services départemen- 
taux du M. R. L., à partir des déclarations faites en 1957 par les 
employeurs. 














ns 
6, . INVESTIS. 

VERSEMENTS A DES ORGANISMES SEMENTS 

DÉPARTEMENTS “ directs 

collecteurs du département: : dans 

département 

1953/1068 | 1955 1956 1955 

(En milliers de franes.) = 

Abies tdisesioe ed us .000 411.385 43.437 58.322 
DR nn dis cisaesi e 81.060 171.713 132.306 128.702 
VF  PPPSREREN EE TT 117.006 47.536 108.951 96.346 
Alpes (Basses-)}....... : 3.000 2.805 3.47 7.421 
Alpes (llautes-)........ 7.000 4.851 21.018 56.587 
Alÿes-Marilines ......, 122.000 100.416 110.901 117.952 
FT. AE EE PT ° 32.000 58.100 48.142 61.29% 
Po, eee Se 93.000 104.147 75.198 96.4:3 
TT TT Leo tee 6.000 5.166 11.960 33.902 
TU mé Fe hrs À He 151.000 119.775 127.812 50,092 
ep TPE dd 25.000 29.152 22,240 31.804 
AYEYTON ...,..... PS Slihe 32, 15.837 9,531 26.40 
Bouches-du-Rhône .... 485.000 415.631 199,726 417.955 
Calvados PE ER" M .000 81,430 102.805 21.685 
CR... AGE SO 9.000 7.099 6.912 7.390 
i Charente :.......... ps 65.000 59,926 67.187 10.929 
Charente-Maritime-.... 60.000 49.169 113.579 46.006 
1, SRÉTRR Fe VE € 59.000 42,719 2,815 96.222 
t Corrèze ........ di 18.000 15.099 16,550 32,549 
Corse ;..... dr cond 7.000 5.0%6 5.050 5% 
t Côte-d'Or ........ sg 120.000 74.380 107.820 53.107 
Côtes-du-Nord ........ ; 91.000 94.854 28.949 47.929 
Creuse ..... Éciae di PE 2.000 5.328 5.62% 6.345 
Dordogne  .........,:, & 18,000 12.296 33.704 33.606 
À FER ARE 201.000 319,404 412.55 206.728 
DORE ec ge A 73.000 65.491 71.910 21.990 
Eure F6 NE PE Er é 62.000 57.704 81.298 60.795 
Eure-el-Loir .......... 31.000 32.680 717.508 32.782 
un F7 pete 62,044 41.280 53.675 69.291 
CT Re 66,009 53.318 51,523 3.832 
Garonne (Haule-).,.... u 107.000 215.619 413.152 167.779 
Gers ................. ‘ 1.000 1.404 1.831 1.803 
Gironde .......,..000e 206.000 251.766 231.300 19,0 
CC à 36.000 52,705 51.762 35.72 
Ille-et-Vilaine ........ . 81.009 84.381 83.551 25.381 
PET PRE M 81,000 26.374 1.22 538.812 
Indre-el-Loire ......... 110.000 72.009 80.574 44.101 
7 RSR en nue + 563.000 207.000 213.210 332.066 
SUR: 6600 use et à AC 81.000 36.321 39.73% 47.850 
7 RSS AS sé 25.000 22,000 23.240 47.533 
Loir-et-Cher .......... . 35.000 37.715 38.111 43.373 
RO ir cliià 424.000 300.167 312.888 203.191 
Loire (Haute-)}....,..., 11.000 22,658 22.011 6.190 
Loire-Atlantique ...... 159.000 213.310 225.393 66.958 
BR sors ess 81.00) (1) 192.302 26.735 
7, de PR TR ER Es 0x 5.006 1.000 11.976 28.00% 
Lot-et-Garonne ...... 6 21.000 23.502 29,226 19.273 
OR tive ones 1.000 1.509 1.581 13.624 
Maine-et-Loire ,..... A 130.000 99.081 106.612 49.42 
Manehe: ..........0 Fa 32.000 104.150 10.105 21.957 
AT 199.000 161.249 200,439 115.190 
Marne (llaute-)....,... 46.000 49,392 1.867 æ.781 
Ur PPT s v6 25.000 29.630 25.177 10.491 
Meurthe-et-Moselle ... 523.000 218.980 269.846 729,892 
CU RS MES 7 4.000 21.916 26.521 239.260 
Un te Tor A 56.000 15.820 3.22 33.702 
PP . 122,000 161.089 167.965 75.206 
RE 26.009 3.725 46.105 114.261 
CUT L 1.415.000 1.618.125 1.386.059 751.599 
AR PE TE ep 127.000 M,759 128.091 213.215 
CU 2515 Fg 50.000 42,246 38.986 205 
Pas-de-Calais .......... 2,200,000 220,000 220.75 171.299 
Puy-de-Dôme ,...... re 210.000 208.507 210,948 85,571 
Pyrénées (Basses-).... 61.000 58,770 63.0 12%6.55% 
Pyrénées (Hautes-)..., 30,000 1.14 33.291 10.581 
Pyrénées-Orientales 20.000 21.671 27.719 33.120 
Rhin (Bas-)....... nées 331.000 220.160 262,765 403,912 
Rhin {Haul-)......... F 211.000 (1.297 116.623 456.992 
PO EN de 558 1.006.000 887.030 | 1.024.459 746.606 
Saône (Ilaute-)....., “ 29.000 6.25 21.076 34.610 
Saône-et-Loire ....... . 97.000 98.0 95.957 |. 90.026 
PE s 48,000 "12 82,396 41.606 
1 OPPOSER ,s 87.000) 48.208 45.495 106.250 
Savoie (Haute-)......., 70,000 53.601 90.370 12,655 
DURE nr ist . | 10.900.000 | 12,558.685 | 13.691.10 4.8:8.084 
Seine-Marilime .....:. 490.000) 475.805 508.953 471.589 
Seine-et-Marne ......., 93.000 97.497 19.670 90.083 
Seine-et-Oise ......... ° 503.000 218.893 290,126 5#2.76t 
Sèvres (Deux-)......, 33.000 25.230 21.196 21.809 
CT RER RON Te é 155.000 122.795 141.956 20.199 
6 er AR Fe: 97.000 58.095 73.612 :H.017 
Tarn-et-Garonne ,..... 8.000 6.519 7.549 143.272 
hd FER PPTUR pésione 41.000 28.611 46.970 46.517 
a NOPÉPÉPRR YA s. 77.000 57.216 1.962 43.470 
LU | SEP re es 24.000 22,601 20.4 8.591 
RS nie Fos 26.000 1,518 19.121 %4,5:0 
Vienne (Haute-)....... 116.000 76.071 76.077 19.936 
VOUS. dis ere Sssse 965.090 81.213 78.814 184.949 
6 Se ET 7,1 535.000 52,991: 31.112 27.781 
Terriloire de Belfort... 61.000 26.915 61.92 36.248 
TOURNÉ. cs dise 22.052.000 | 22.210.722 | 24.501,92 14.851.874 














(1) Renseignement non disponible. 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8610. -- M. Guislain demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° quels sont, en France, le nombre d'hôpitaux 
de convaltescents et le nombre d’hôpitaux de malades chroniques; 
90 si ces établissements ne sont pas Spécifiquement à l'usage conva- 
lescents et chroniques, dans combien d'hôpilaux existent ces ser- 
vices dans les différentes régions sanitaires, (Question du 5 notem- 
dre 1991). 

d répoñse, — L'enquête efle’tuée sur les services de convales- 
cents existant: dans les centres hospitalièrs régionaux, les centres 
hospitaliers et les hôpitaux proprement dits a donné les résultats 
suivants. I y a actuellement 1.109 lits de convalescents dans ces éta- 
pussements. Leur répartition est indiquée dans le tableau ei-dessous : 


mme 








RÉGION SANITAIRE TER P bp 

de servires, de lits. 

Bordeaux .osostéaébéses so. icone 1 69 
Dijon 4... ETES de où 5096 0 0 « 4 io! 
LIN sisiss. ARPRI  « * * VE PAPE PRET 1 176 
LYON ....... PPS PEL ETECETETTILT 9 013 
Morse is sis dos dé coco 5 224) 
NANCY ee. 2 PTE <? PR" .. 1 00 
Nantes: ....... 3971 diodes siens 1 93 
Orléans ...# FPE RE. 0 és Lil 3 60 
Paris -,...... 0000.84 TS dat à 1 _00 
(Assistance publique)...... Fa vr 42 2.507 
7. NT 707 )4.0 PORTER Sn 3 67 
Rouen ...:.: lie à SR DES ? ee PR si 2 30) 
Strasbourg ..:..3 50000000 5° és 2 #0) 
TOUTOUSS anses uee PAPÉ TOR 2 67 
Totaux 6528080850 0° 080 00 € 43 4.109 








——————_—_—_————— 


A ces chiffres, il convient d'ajouter les 458 lits en service dans 
les deux établissements nationaux de la région parisienne (400 lits 
à l'établissement national de Saint-Maurice et 88 lits à létablis- 
sement national du Vésinet). J'indique enfin que quelques projets 
nouveaux, en cours de réa:isation, permettront d'accroitre le 
nombre des lits de convaleseents: les hospices civils de Lyon 
(Rhône) installent un service de 10 liis à Saint-Genis-La\al. Ullé- 
rieurement, par suile de divers aménagements, 60 lits nouveaux 
seront créés. Le centre hospitalier régional de Toulouse (Haule- 
Garonne) aménage à l’Hôtel-Dieu un Servire de 120 lits. Le centre 
hospitalier de Saint-Brieuc (Côtes du-Nord) metira en service Je 
47 mars 1958 un service de convalescents de 60 lits. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7789. — M. Roger Roucaute signale à M. le ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme la légiiine inquieiude 
qu'éprouve la population annonéenne à lannonce des pojels de 
lermelure du trafic voyageurs sur 14 ligne de la Société nationale 
des chemins de fer français Samt-Rambert4'Albon, Peyraud, Anno- 
nay: 11 lui demande: 19 si une élude a été faite du rapport élabli 
eur celte question à la date du 12 mars 1955 par le maire d'Annonay 
el approuvé à la fois par le conseij municipal et par la chambre 
de commerce de celle ville et aont aucune autorité compélenie 
n'a jamais accusé réception; 2° dans l'aflimative, quelles sont les 
conclusions de celle étude; 3e est-il exact que celle fermeture soit 
cavisagée pour le 1 oclobre 1957. (Question du 19 juillet 1957.) 

Réponse. — 19 Une élude relativé à lopportmnité du maintien ou 
de la fermeture totale du tratic voyageurs de la ligne Annona)— 
Peyraud—Saint-Rambert-d'Albon a été faile par les services du 
ministère dés travaux publics, des transports et du tourisme el ceux 
de la Société nationale des chemins de fer français, compie tenu 
des éléments d'information fournis par les autorités locales. 20 Ce'le 
élude a fait apparaître l'opportunité de substituer un service d'au'o- 
cars affrétés à l'actuelle navette d'autoraiis sur le parcours Annn- 
Day—Pevraud. 3° La procédure réglementaire devant le comilé terh- 
Dique départemental des transports va être entamée par la Socicté 
haliowale des ehemins de fer français. Aucune daie de fermelure 
he peut être fixée avant la fin de cette procédure. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 31 janvier 1958. 
(Réponses des ministres aux queslions écriles.) 





Page 461, fre colonne, réyonse à la question n° 9258 de M. de 
Léolard à M. le ministre des affaires étrangères: 11° ligne de la 
Iponse, au lieu de: % … comme [l'a d'ailleurs précisé le secrtare 
d'Etat aux affaires étrangères à la tribune du Conseil de la R pu 
blique.. », lire: « comme l'a d'ailleurs précisé le <ecrlaire 
d'Elat aux affaires étrangères à la tribune de l'AssembKe nalio 


nale... », 








ù ® 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 7 février 1958. 


Sur l'amendement de M. Coquel au projet de 
dans le territoire du 


l'article 1er), 


Nombre des Votants. ..sss.ssssssssusse 
Majorité absolue....... css se 
Pour l’adoption............ 
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SCRUTIN (N° 817) 
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Roucaute (Roger), 
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onto. se 190 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 818) 


Sur l'amendement de M. Coquel au projet de loi portant amnistie 
dans le territoire du Cameroun (Deuxième lecture) (Reprise de 


l'article 1 bis). 


Nombre des VUE sc clodeccoccssossseenessess 574 
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Juliard (Georges). 

July 

Juskiewenski. 

juvenat ;Max). 
Keita (Modibo). 

kir 

Klock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

A Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (bernard). 

Laforest 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier)}, 
Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camike). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis}, 
Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

(æfrane (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 
Lemaire 

Mme Lempereur. 
Léotard (de). 

Le Strat 
Levindrey 
Lipkowski (Jean de). 
Liquard. 

Lisette 

Louslau, 

Luuvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert) 
Mahamouda Harbi. 
Mailhe 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maïne-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles), 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanov ski. 

Maver (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 





Menthon (de). 
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Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Momnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Re — (Lucien), 


osges. 

Nicolas (Maurice), 

Seine. 
Ninine 
Notebart. 
Oopa Pouvanaa, 
Ortlieb. 
Orvoen 
Ouedraogo Kango. 
Palnero. 
Panier 
Paquet. 
Parmentier. 
Parrot 
Paulin 
Pebellier (Eugène). 
Pelat. 
Pelleray. 
Penoy. 
Perroy. 





Pesquet 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Pommier (Pierreÿ. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset. 

Privat 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo 

Ramadier (Pau). 

Ramel. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Réoyo. 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred}. 

Ribeyre (Paul}, 

Rincent 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnot. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schnerter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitliinger. 

Sekou Touré. - 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Sidi et Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle, 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri} 

Temple. 

reulé 

Thébault (Henri). 

Thibauit (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Tremolet de Villers. 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean£ 

Uirieh. 

Vahé. 

Vals (Francis). 

Varvier 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 

Viallet. 

Viatte 

jigier 

Vignard 

Villard (JeanY. 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Cadic 
Cerneau. 


Démarquet. 
Lainé (Jean), Eure. 


Le Pen. 
Luciani. 


Lenormand  Mauriee). | Vassor, 


Nouveile-Calédonie. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime, 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 


Colin (André). 
Condat-Mahaman. 


Houala. 
Dupraz (Joannès). 


Durbet. 
François-Bénard, 
llaules-Alpes. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assembiée nationale, et 
M. Bruyneel, qui présidait la séance. 








+ 0 &- 


Aubame. 

Bacon 

Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 


Ba vlet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 
Bévouin (André}, 


Bégouin (Lucien), 
Seme-et-Marne. 

Bénard. Oîïse. 

Béné ‘Maurice). 

Bergasse 

Berrang 

Berthominier. 

Besson {KRobert). 

Bettencowrt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Gevrges). 

Billères 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin 

Bouret. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle 

Brusset (Max). 

Buron 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delrmas. 

Chamant 





j Chartes (Pierre], 


Baudry d’Asson (de). 


Charente-Maritime. 





SCRUTIN (N° 319) 


Sur les amendements de M. Alloin, Mme Lefebvre et M. Mignot à 
l'article 17 du projet de loi tendant à modifier l'article #3 du 
livre Ir du code du travail (Troisième lecture) (Délai-congé). 


Coulon. 
Courant. 


Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicei 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oïse. 

Davoust. 

Degoutte. 

Delachenat. 

Desouches 

Devirrat 

Dia (Mamadou} 

Dicko (liarmmmadoun) 


Dides. 

Mile Dieneseh. 

Dixmier. 

Dore y 

Dorgères d’Haluin. 

Dronne. 

Ducos 

Duquesne. 

Engel. 

Faggianelli. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice}, Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph}. 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard (Félix), 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu, 


Nombre des VOS... 600. sovaddbe écsscrese.…. OPA 
Majorité absolue................, cévcdossescsocoss BB 
Pour Fadoptiom.................. . 320 
COM hide dessous set . 254 
L'Assemblée nationale a adoplé. 
Ont voté pour : 
MM. Charpentier. Grandin. 
Abelin. Chastel. GrunilzkYy 
Alliot. Chatelain. Guillou (PierreŸ. 
Alloin. Chatenay wuitton (Antoine), 
André (Adrien), Chevigne (Pierre de). Vendée 
Vienne. Chevigny (de). Guitton (Jean), 
André (Pierre), Christiaens. Loire-Atiantique. 
Meurthe-et-Moselle. | Clostermann. Guyon (Jean- 
Angibault. Coirre aymond). 
Anthonioz. Conomba. {lalbout. 
Antier Corniglion-Motinier Helluin (Georges). 
Auxionnaz. Coste-Floret (Alfred), |{Hénault. 
Apithy Haute-Garonne tiernu. 
Arabi El Goni. Coste-Floret (Paul}, Hersant. 
Arbogast Hérault. Houphouet-Boigny. 
Arrighi (Pascal). } Couinaud. Ilovnanian. 


luel (Robert-Henry). 

Hugues (André), Seine. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

{cher 

{huel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louts}. 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

J:an-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

Le «gi (Georges). 


uly. 

Keita (Modibo). 

Kir 

Kiock. 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Laniel (Jaoseph}. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Leclercq 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine) 

Lefrane (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

-6geT. 

Lejeune (Max). 

Leinaire 

Léotarà (de). 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 


Lux. 

Maga (Hubert). 
Mailhe. 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 

Marie (André), 





Maroselli. 
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Marlin (Giülbert}, 
Eure. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Meck 

Médecin 

Mchaignerie. 

Me ndès-France. 

nthon (de). 

= rcier {André-Fran- 

cois), Deux-Sèvres. 


Mét aver (Pierre). 
Michaud (Louis). 
Mignot. 

Moisan 

Mondon, Moselle 
Monin 

Monnier 


Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Movnet 

Mutter (André). 

Naudet 

Nerzic 

Ni olas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Ocpa Pouvanaa. 


Ortlieb 

Orvoen. 

Ouvdraogo Kango. 
Panier 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin 


Pebellier (Eugène). 
Pelat 


Pelleray. 
Penoy. 

MM. 
£lduy 
Ansart. 
Arbeltier. 
Arnal (Frank). 


re Vigerie(d”). 


Auban (Achille). 
Ba en (Robert). 
np )- 

Bairel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini. 

Baurens 
Benoist (Charles). 
Benoit (Atcide). 


Berthet, 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Binot 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 


Bcouin Barèma 
hIssorou. 


o is % 

onte (Florimond). 
uhey (Jean). 

- 1loux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cince 


Cartier (Marcel), 
Le rome 
irlier (Marius), 
. aute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cer rmolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Ca arlot ur 








Perroy 

Pes . 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pommier (Pierre). 
Priou 

Prisset 

Privat. 


Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramel 

Ramonet 

Raymond-Laurent 

Reille-Soult. 

Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Atfred). 

Ribevre (Paul). 

aitter. 

Roclore. 

Rolland 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 

Sagnol. 

Salliard du Rivault 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselie. 


Ont voté contre : 


Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 

À, {Arthur). 


Cordillot. 
Cormier. 
Cot (Pierre. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coutant (Robert), 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
ue 
reux 
Desson (Guy). 
Diallo Saïfoula ye. 
Diat (Jean). 
Diori Hamani 
Doutrellot 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
eee | 
Evrar 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Félix-Tchicaya. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel. 
Mme Gabriel-Péri 
Gagnaire. 


Schumann (Maurice), 
Nord 


Seitlinger. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 

Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle 
Tamarelle. 
Tardieu. 


Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Va 

Vayron (Philippe). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vilter (Pierre). 





Wasmer. 


Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudeux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

eg | (Giles). 
me Grappe. 

Gravoïlle 

Grenier (Fernand. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymend). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdrement. 

ut 


À (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal. (Max). 

Kricge]l-Vatrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 


Lecnhardt (Francis). 
Le Floch. 


{Pas (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Mme Lempereur 

Lenormand (André}, 
Calvados. 





Leroy. 


Teitgen (Pierre-Henri). 





jau. 
Le Strat. 
Letoquart. 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de). 
Lisette 


Liante. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maharmoud Harbi. 

Malleret-Joinvine. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé) 

Margueritte (Chartes). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse 

Maton 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Mercier (André), Oise 

Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 


Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 

md). 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pagès 

Palmero 

Parmentier 

Paul (Gabriel) 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Piette 

Pirot 

Plaisance 

Pleven (René). 

Pourtalet 

Pranchère 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

Provo 

Mine Rabaté 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ranoux 

Regaudie. 





Renard (Adrien). 


mn. | 


Mme Reyraud. 

Rieu 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck}. 

Roquefort 

Roucaute (Gabriely, 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau 

Sauver 

Savard. 

Savary 

egelle 

fe ou Touré 

Sissoko Fily Dabao, 

Soury 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Titeux 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Tsiranana. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 





Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Cadic. 
Cerneau. 
Démarquet. 





Lafay (Bernard). 
Lainé (Jean) Eure 


Nouvelle-Caljédonie 





Lenermand (Maurice), 


Le Pen. 
Luciani. 
Poirot. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
* Bonnet (Christian), 


Morbihan. 
Colin (André). 


Condat-Mahaman. 
Douala. 
Dupraz (Joannès). 


Durbet. 
Francois Bénard, 
Hautes-Alpes. 


N'ont pas pris part au vole : 


M. André Le Troqguer, 


M. Bruyneel, 


président de 


qui présidail la séance. 





l'Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... onvoopensoepensereoseoc.e 079 


Majorité 


Pour l'adoption. 
Contre 


Mais, après vérification, 


absolue .….….. …..... REALLENTELIL ET ILLIIL ST 58 


ont tomnemamere J19 


….... tournttonmmmmmmetetee 26 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été reclifiés conformé- 








eee — 
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Larue (Tony), Michaud (Louis). Rieu. 
Seine-Maritimé, * ner re 
SCRUTIN (N° 820 Le Bail. ol. me Roca. A 
nés ( ) Le Caroff. Minjoz. Rochet (Waïldeck). 
Sur l'article unique de la proposition de loi relative à la durée pm = msi yat re. 3 
du travail dans les établissements de commerce non alimentaires Leenhardt (Francis). | Molet (Guy). Roucaute (Gabriel), 
(Deurième lecture). Mme Lefebvre Mondon (Kaymond), Gard. 
{Francine). Réunion. Roucaute (Roger), 
Le Floch. Monnerville (Pierre). Ardèche. ‘ 


Nombre des volants. ....e ...... COETETEIELILILILLLE 529 
Majorité absolue......... sosresbocmoséessec.se see 265 
Pour l’adoplion.........ssess .….. 376 
COMS: oscoccosdotévect ventes 153 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


MM. 

Abelii. 
Alduy. 
Alloin. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibaull 
AnsarL. 
Anxionnag. 
Arbellier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de la Vigerie (d’). 


Aubarme. 

Auban (Achille). 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Besson (Robert). 

Bichet (Robert) 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Bonte (Florimond). 

Bouhev (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet. 

Calas. 


Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 





Ont voté pour: 


Cartier (Marius), 
ilaute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chêne. 

Cherrier 

Chevigné (Pierre de). 

Clostermann. 

Cogniot. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot, 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Hau‘'e Garonne. 

Coste-Flore!t (Paul), 
Héranit. 

Cot (Pierre) 

Coutant (Robert). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Mlle Dienesch. 

Doutrellat 

Drevtus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Faggianelli. 





Fajon (Etienne). 

Faraud. 

laure (EAgar), Jura, 

Féhce (de.. 

Ferrand’ Joseph), 
Morbihan 

Ferrana (Pierre), 
Creuse 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Mme Gabhriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunilzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

lHlenneguelle. 

Hernu. 

UHersant 

Houdremont. 

Hovnanian 

Hugues (André), 
Seine. 

Ihuel 

Jégorel 

Jourd'hui. 


Juge. 
Juliaa1 (Gaston). 
Juiv 
Juskiewensky. 
Juvenal (Max). 
Klock 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 
Lafay (Bernard), 
Laforest 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lapie (Pierre- 
livier). 
Lareppe. 





Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 


Mabrut. 

Maäilhe, 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Marlin (Giibert), 
Eure. 

Mile Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde, 

Merle. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


MM. 
Alliot. 
André (Pierreÿ, 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arabi EI Goni. 
Barennes. 
Barrachin 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Bégouin (André), 
harente-Maritime. 
Bergasse. 
Berrang 
Berthommier. 
Bettencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 
Bouret 
Bourgeois. 
Bouyer, 
Brard. 
Bretin. 
Bricout 
Brusset (Max), 








Montalat, 

Monteil 'André). 

Montel (Eugén. }, 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicr'as (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

r'elissou, 

Penoy. 

Penven, 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard, 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Queuillte (Henri). 

Mme kKRabaté. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ramor.t, 

Ranoux. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adri:n), 


Rey. 
Mme Reyraud. 


Ont voté contre: 


Chamant. 
Charles (Pierre). 
Chastel, 
Chatenay. 
Chevigny (de). 
Coirre. 
Couinaud. 
Coulon. 

Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan. 

Crouzier (Jean). 
Cuicci. 

Damasio, 
Davoust 
Delachenal. 
Dides. 

Dixmier. 
Dorgéres d’Ilalluin,. 
Dronne. 
Fauchon. 
Febvay. 

Féron (Jacques). 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont, 
Fulchiron. 


Ruffe ‘Hubert}, 

Mlle Rumeau. 

Sagnol: 

Sanglier, 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Seitlinger. 


|Senghor. 


Sidi et Mokhtar. 

Sissoko Fily Labo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Teitgen {Pierre-Henri) 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Titeux. 

lourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Tys. 

Ulrich 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mm> Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 








Wasmer, 


Gaillemin. 

Gaumont 

Gavini 

Gayrärd. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu 

Grandin 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

[lelluin (Georges). 

Hénauit. 

Huel (Robert-Ilenry) 

icher. 

Isorni. 

Jacquet (Micnel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

July. 

Kir 

Kænig (Pierre). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 


Lainé (Raymond), 
Cher. 








ce), 


nri) 
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Lee, Goseph} 

Laniel (Joseph) . 

Larue (Raymond), 
Vienne, ,’. 

Laurens Le 

Lefrane an), 
‘Pas-de-Calais, 

Legendre. 

Léger, 

Lemaire. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Montel {Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Oopa Pouvanaa. 





Ouedraogo Kango. 
Paquet. é 
Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 


eng 
TrOYy. 
Pesquet. 
Petit (Gu:7, 
Pianta. 
Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pommier (Pierre). 
Priou. 


Privat, 

puy: 

Raingeard. 
Ramel. 

Réoyo. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ritter. 

Roclere. 


Rousseau. 
Ruf (Joannès). 


Salliard du Rivauilt, 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 

Soustelle. 
Tamarefle. 
Tardieu. 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 
Thiriet. 

Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet. 

Turc (Jean). 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 
Viallet. 


Vigier. 
Vifter (Pierre), 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Bacon. 
Billères. 
Bocoum Barèmä 
Kissorou, 


Boganda. 


Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 


Bourgès-Maunoury. 


Cadic. 

Cernean. 
Chaban-Delmas. 
Chauvet, 





Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Christiaens 

Coulibaly Ouezzin. 
Démarquet 

Diallo Saïfoulaye. 
Dicko (Hammadoun). 
Diori Hamani 

Dorey. 

Dumas (Roland). 
Duveau 

Faure (Maurice), Lot. 
Félix-Tchicaya. 
Gaillard (Félix). 
Garet (Pierre) 
Giacobbi. 





Guissou (Henri). 
Guyon (Jean 
Raymond: 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile) 
Alpes-Maritimes. 
Jaquet (Gérard). 
Keita (Modibo). 
Lacoste 
Lainé (Jean, Eure 
Lecourt. 
Lejeune (Max: 
Lenormanda (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 
Le Pen 
Lipkowski (Jean * 





Lisette 

an! 
Maga (Hubert) 
Mahamoud Harbi, 
Marcellin. 
Métayer (Pierre). 
Mitterrand. 
Pflimhin. 
Pineau. 
Pleven (René). 
Poirot 


Quinson 

Ribeyre (Paul). 
Sekou Touré. 
Simonnet 

Thomas (Eugène). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 


Colin (André) 
Condat-Mahaman. 


Douala 


Dupraz (Joannès}, 
Durbet 
François-Bénard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 
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